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LOI n° 54-43 du 15 janvier 1954 prorogeant les dispositions de 
l'articie 2 de l’ordornance du 2 novembre 1945 relative aux 
caisses d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas. 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie ||). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déjiibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1954 
les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 
2 aovembre 1915 relative aux caisses d'épargne fonctionnant 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

La présente loi sera exécutée comme lai de l'Etat. 

Fait à Paris. le 15 janvier 1954. 
| VINCENT AURIOR. 

Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques par intérim + PT 
ban nt nuque Le ministre de l'intérieur, 
OSEPH LANIE à x 
poesie LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 





LOI n° 54-44 du 15 janvier 1954 modifiant l’article 56 de l’ordon. 
nance du 17 octobre 1945, modifiée, relatif à Ja conversion du 
métayage en fermage (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — L'article 56 de l'ordonnance n° 45-2380 du 
17 octobre 1945 moditié par la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 56. — Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur 
ne peut refuser la conversion que s’il reprend l'exploitation 
dans les conditions prévues à l’article 33 de la présente loi. 
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Conseil de la République : 
Transmiesion (n° 209, année 1953) ; 
Rapport de M. Reslat au nom de la commission de l'agriculture (n° 4, 


année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 22 otobre 1953 (A. n° 4172, année 1953). 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 6946) ; 
Rapport de M. Lamarque-Cando au nom de la commission de l’agriculture 
(n° 7076) ; 
Adoption le 31 décembre 1953 (L. n° 1156) 
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Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'à 
..moter de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande de 
11} e ” 


nn a été formulée dans les délais prescrits par lat- 


)nvVersu # k 5 . * 
le 53 avant la fin de la première période triennale, à l'expi- 
tion de la seconde période triennale. 


Dans toute la période intermédiaire entre la date de la 
1.mande de conversion et la date de la reprise, les rapports 
entre les parties restent réglés par le contrat de mélayage en 
[a présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
1 
Fait À Paris, le 15 janvier 1954. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répub:ique: 
Le president du conseil des ministres, 
nunistre des [inances et des aj[aires 
economiques par intérim, 
JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





œ— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





RELATIONS AVEC LES ETATS /.SSOCIES 





Décret du 6 janvier 1954 portant nomination d'un ministre pléni- 
potentiiaire en uualité de haut représentant de la République fran- 
çaise au Laos. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 

iniques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

ré des relations avec les Elals associés, 

\u l'article 30 de la Constitution de la Republique française ; 

\u la loi du 19 octobre 1946, nolamment ses arlicies 4, 97 et 
suivants, 
Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 19:9 fixant les emplois 
supérieurs pour lesquels les nominalions sont laissées à la décision 
du UWouvernerment; 

\ » décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'adminisiration publique pour la fixation du staiut parliculier des 
À diplomatiques et consulaires : 

Vu le dévret n° 53-365 du 27 avril 1953 portant organisation du 
r'sine de la représentation française auprès des Elals associés en 


iido ine, 

Vu le décret du 27 avril 1953 portant nominalion de M. de Pereyra 
\iguel-Joachim) en qualité de haut commissaire de la République 
Jrançaise au Laos; 

Lt onseil des Iministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — M, Breal (Miguel-Georges-Fugène), ministre plénipo- 

ire, est nommé haut représentant de la République française 
in Laos, en remplacement de M. de Pereyra, appelé à d'autres 
‘HCUIONS, 
Art, 2 — M. Breal est places, pour la durée de ces fonctions, 
en service détaché auprès de la présidence du conseil (secrétariat 
d Elat chargé des relations avec les Elats associés). 


‘ 
1 


Art, 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
luques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Etats associés, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française el qui prendra 
ellet à compter du {er janvier 1954. 

Fail à Paris, le-6 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des affaires élrangères, 
GRORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
MARC JACQUET. 


+0. 








Organisation de la mission d'enseignement français 
et de coopération culturelle auprès des ÆEtats associés en Indochine. 





Le ministre €e l'éducatia \ e, le sécréla l'Etat à la pré. 
sigence 1 er ta t { s d t E 1 el o 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret no 50-1093 du 11 5 nbre 1950 fxa les à but 4 
du ministre chargé des relalions avec les Elals associés et portant 
organisalion du ministère; 

Vu ensemble :es décrets nos 53-597 du 2 juilet 1953 et 53-667 du 
fer août 1953 relatifs à l'exer les aittri é lemiment 
dévolues au ministre chargé des tions 4 es Ela $ 

Vu le décret no 53-618 du 10 juillet 1953 i \ux al {io la 
secrélaire d'Elat à la présidence du const irgé d illons 
ave les E!als associés 

Vu la loi n° 50-152 du ? février 195 ] ant approbation des actes 
définissant les rapports des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodgo 
et du Laos avec la France et les actes qui sont intervenus pour leur 
äppaicalion, 

Vu le décret no 53-191 du 23 février 1953 portant publication des 
a'cords conclus entre la Franre et les Etats associés du Cambodge, 


du 103 et du Viet-Nam en 1947, 1948 et 1949: 
Vu le décret no 53-64 du 27 avril 1953 portant 
de commissaire général de France en Indochine 


ilion d'un poste 


Arrôtent: 


True Ier, — Altribulions de la mission 





Art, fer, — Une mission d'enseignement francais et de roapération 
culturelle surveille ou assure la gestion des élal “ments scolaires 
d> tous ordres ouverts par la France sur le territoire des Elats asso- 
ciés. Elle en oriente l'action 

Dans le cadre des attributions ci-dessous définies, elle anporte son 
concours technique aux hauts mmissaires de la République pour 
l'exécution des conventions culturelles « lues avec 3 Plats, 

Eile assume le contrôle technique des écoles françaises privées 

Art. 2, — La mission instruit les demandes de personnel ensel 
gnant formulées auprès du Goûvernement français par les gouvernes 
menlis des Elats associés, Elle administre ce personnel 

Art. 3. — La mission d'enseignement fra is et de coopération culs 
ture.le est, en outre, chargée de la \ison entre les orgai nes cul- 
turels français et les institutions de mme ordre f Uonnant sur le 
lerrilotre des Etals assoctés, 

Titre II Le che] de mission. 

Art. 4. — La mission est plarée sous l'autorité d'un chef de mis 

sion relevant directement du commissaire général de France en 


Indochine. 
Ce hef de mission est nommé par arrêlé du secrétaire d'Etat à la 








présidence du conseil, chargé des reations avec les Elals associés, 
avec l'agrément du ministre de l'éducation nationale 

Art. 5. — Pour l'exécution de sa tâche, le f de m in dispose 
d'un échelon central dont 1 composition et l'organ:is | St t 
ultérieurement fixées, 

Il peut désigrer dans chaque Etat un de ses collaborateurs pou 
assurer ja liaison avec Jes autorités nationales el françaises 

Art. 6. — Le chef de mission prorède aux affectations et pronon”e 
les mutations après avoir pris l'accmi des hauts commissaires 
intéressés, 

I! note le personnel de la mission, après appréciation des hauts 
commissaires, lorsqu'il s'agit d'agents autre jue ceux de | on 
central. 

Art, 7, — Le chef de mission nomme les commissions des examens 
francais du premier et du deuxième degré et délivre les litres et 
diptümes sanetionnant ces examens, 

Il pi pose, après avis du conseil prévu à l’article 9 ci-dess 3, 
le taux des redevanres et des preslations de toute nature dues aux 
élablissements scolaires relevant de la mission 

Il propose, dans les mêmes conditions, le laux des bourses d'ensels 
gnement en Indochine, 

Il donne son avis aux hauts commissaires sur les 1) tions à 
accorder aux œuvres éducatives et culturelles, 


Art. 8 — Je chef de mission irrespond directement avec le 
ministre de l'éducation nationale pour les queslions d'ordre pédagos 
gique, sous réserve de communiquer en mûôme temps copie de 
sa correspondance au commissaire général ainsi qu'aux haultg Come 


missaires intéressés. 
Tirer HT. - Le conseil de la mission. 
Art. 9. — Il est créé un conseil de la mission ainsi composé: 
Président, 
Le commissaire général de France en Indochine, 


Membres. 


Le haut commissaire de la République au Cambodge, 

Le haut commissaire de la République au Laos. 

Le haut commissaire de la République au Viet-Nam. 

Le conseiller économique et financier du commissaire général, 
Le chef de mission. 

Un représentant élu parmi les proviseurs et directrices de lycéeg 
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Un rep'ésentant élu parmi les 
ment du premier degré. 

Deux représentants élus 
degré (un pour les agrégés, un pour les lirenciés), 

Un représenlant élu du personnel de l'enseignement du premier 
deyré 


directeurs d'écoles de l'enseigne 


du personnel de l’enseignement du second 


\ 


Un représentant €lnu des associations de parents d'élèves. 

Quatre membres désignés par le commissaire général. 

e secrétariat du conseil est assuré par un fonctionnaire de 
l'échelon central de la rmission, 

Art. 10, — La nomination des membres du conseil à la désigna- 


tion du commissaire général est faile pour un an. Elle est renou- 
velabie. 
Le snandlat des 


Les fonctions de 

Art. 1] Le président réunit le conseil au moins deux fois par an. 

Le prés lent fixe l'ordre du jour. 

Les p'océs-verbaux sont adressés au 
dence du conseil chargé des re:ations avec 
soins du cominissaire général, 


élus est de deux ans, 
conseil de la mission sont gratuites. 


membres 
ineirnb'e du 


secrétaire d'Etat à la prési- 
les Elals associés par Jes 


Tune IV. — Régime financier. 
hef de la mission d'enseignement français et de 


Art. 12 le 
crédits attribués 


Cobneralton uliurelle est sou: 
à la 11s10n. 

At. 1% -- Le chef de la mission établit le projet de budget de 
la mission. Celui-ci est transmis par le commissaire général, pour 
approbation, au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
des relations avec les Etats associés et au secrélaire d'Etat au budget. 

Art, {1 La anission d'enseignement et de roopéralion culturelle 
est soumise aux mêmes contrôles que les autres services relevant 
du commissariat général de France. 


klégaluire pour Les 


Trrre V. — Disposilions ditcerses, 


Art, 15. — Le contrôle technique et administratif du fontionnement 
des élablissements d'enseignement relevant de la mission est exercé 
par le chef de mission ou ses délézués. 

En outre, le contrôle technique de ces établissements pourra être 
effectué par des inspecteurs du ministère de l'éducation nationale 
désignés par ce département en accord avec le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats associés, 
el le comnussaire général, 

Art. 16. — Le commissaire général de France en Indochine est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
ufficiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1954. 

Le nunistre de l'éducation nationale, 
; ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relalions avec les Elats associés, 
MARC JACQUET, 


++ 





Organisation de la mission de coopération technique et économique 
auprès des Etats associés en Indochine. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
a'ktal à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés, et le secrélaire d'Elat au budget, 

Vu le décret no 50-1093 du 11 septembre 19% fixant les attributions 
du ministre chargé des relalions avec les Etats associés et portant 
organisation du ministère; 

Vu ensemble les décrets n°s 53-597 du ? juillet 1953 et 53-67 du 
fer août 1955 relatifs à l'exercice des attributions précédemment 
dévolues au ministre chargé des relalions avec les Etats associés; 

Vu le décret no 53-618 du 10 juillet 193 relatif aux attributions du 
secrélaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé des relations 
uvec les Elalts associés ; 

Vu la oi n° 46-860 du 90 avril 196 tendant à l'établissement, an 
financement el à l'exécution des plans d'équipement des terriloires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret no 51-1024 du 7 août 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour fixer les conditions de réalisation des opéra- 
tions de prèt destinées aux investissements dans les Elats associés 
d'Indochine ; 

Vu le décret no 53%4 An 27 avril 1953 portant création d'un poste 
de commissaire géncral de France en Indochine, 


Arrétent: 

Art. fer, — Une mission de coopération technique et économique 
est chargée, sous l'autorité du commissaire général de mettre en 
œuvre, sous toules ses formes, l'aide de Ja France aux Etats associés 
d'indochine suivant Jes dispositions prévues au présent arrété. 





Tune 19, — Attributions de la mission. 

Art, 2 — La mission instruit les demandes d'experts formnlies 
par les Etats, Elle administre le personnel qu'ellg met à la uispu- 
sition des gouvernements des Elats. 


Art, 3. — La mission apporte aux gouvernements du Cambodze 
du Laos et du Viet-Nam la collaboration technique que peuvent ji 
demander ces gouvernements, notarament pour létlablissemen a 
leurs progratnines respetuls de développement économique 84 social 

Dans le cas où il est fait appel au concours financier de la France 
la mission présente les programmes aux inslances françaises cor 
pélentes et fournit les justifications nécessaires. 

Elle met en œuvre Ja participation financière de la France à ces 
programmes dont elle suit la réalisation et passe, à cet effet, 
réserve de l'approbation du secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés et du ministre des finances et des affaires 
économiques, toute convention générale ou particulière néce-suire 
avec les gouvernements des Etats. 

Elle coordonne l'astion des conseillers à Ja 
domaine économique et social, en particulier 
apporté au rééquiperment des régions pacilices. 

Art, 4. — La mission de coopération technique et économiue 
Cludie et propose Ja création de toutes sociétés à parlieipalion 
publique française, telles que celles définies par la loi du :% avril 
1916. Elle assume les attributions dévolues à la puissance publique 
dans la gestion de ces sociétés. 

Les dernandes de prêt formulées en vertu des dispositions du décret 
du 7 août 1951 sont soumises à l'examen de la mission qui suit 
ensuite l'emploi des prêts consentis, 

Art, 5. — La mission échange avec le conseilier économique et 
financier du commissaire général toutes informations relatives à 
l’évolution des investissements privés français au Cambodge, au 
Laos et au Viet-XNarm. 

Elle coordonne l'action des organismes publics, mixtes où priv4s 
Gui parlicipent à la inise en œuvre de l'assisiance économique de 
la Franre. 

Art, 6 — La mission assure la conduite générale de la politique 
de réparalion des dommages de guerre arrêtée par le Gouvernenment 
et financée par des crédits budgétaires métropolilains tant pour 
l'établissement des programmes que pour le contrôle de leur 1 
salion, 


parifiealion dar e 
dans le 


Conicotu 


Trrre Il — Le chef de mission. 


Art. 7. — La mission est placée sous Ja direction d’un chef de 
mission relevant directement de l’autorilé du commissaire général 
de France en Indochine, 

Ce chef de mission est nommé par arrêté du secrétaire d'Etat à la 
présidence dn conseil, chargé des relations avec les Etats associés 
avec l'agrément du ministre des finances et des affaires 
miques et du secrélaire d'Etat au budget. 

Art. 8, — Ce chef de mission dispose pour l'exécution de sa lâcie 
d'un échelon central, 

Il peut, en outre, proposer à l'agrément dun secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relaliuns avec les Etats associés, 
un représentant pour assurer la liaison avec les autorités nationales 
el françaises dans chaque Etat, 


+ , 
CCurI9- 


Tire HE — Conseil de la mission. 
Art. 9. — I cest créé un conseil de la inission composé comme suil? 


Président. 


Le commissaire général de France en Indochine, 


Membres. 


Le général commandant en chef des forces françaises en Indo- 
chine. 

Le haut commissaire de la République au Cambodge. 

Le haut commissaire de la République au Laos. 

Le haut commissaire de la République au Viet-Nam. 

Le chef de Ja mission. 

Le conseiller économique et financier du commissaire général. 

. Deux personnalités privées françaises désignées par le cominis- 
saire général. 

Le secrélariat du conseil est assuré par un fonctionnaire de l'éche- 
lon central de la mission. 

Art. 10. — La nomination des membres du conseil à la désignation 
du commissaire général est faite pour un an. Elle est renouvelable. 

Les fonctions de inembre du conseil de la mission sont gratuites. 

Art. 11. — Le conseil se réunit, sur convocation de son président, 
au inoins deux fois par an. . 

I examine les affaires concernant les attributions de la mission 
inscrites à son ordre du jour par le président. A 

Lex procès-verbaux sont adressés au secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil chargé des relations avec les Elats associés par 
les soins du commissaire général, 


TITRE IV. — Négime financier, 


Art. 12. — Le chef de la mission de coapéralion technique et 
économique est sous-délégaiaire pour les crédits attribués à Ja 1mis- 
sion. 

Art. 13. — Le chef de mission établit les projets du nudget de 
fonctionnement de la mission et du budget de coopération. Ces pro- 
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+ transmis pour approbation, par le commissaire général, au 
trar 


a ut 


j ire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relalions 
: es Etats associés et au se rétaire d'Etat au budzet. 
ë _…— : 

ut 11. — La mission de coopéralion technique el économiqne est 
s ‘aux mêmes contrôles que les autres services relevant du 
- mi-sariat général de France. 

yet 15. — Le commissaire général de Franre en Indochine est 
ehurcé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
o!! de ia République française, 


ait à Paris, le 15 janvier 1954. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
el par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronse 1, 
chargé des relations arec les Ela!s assuctés, 
MaRC JACQUET, 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 15 janvier 1954 poriant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 15 janvier 


4 ris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
£ \ proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vu ja 
d on du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
( lu 14 août 1953 poriant que la promotion comprise au pré- 
sen ret est faile en conformité des lois, décrets el règlements 
t sucur, le conseil des ininisires entendu, est promu dans l'ordre 
d al de la Légion d'houneur: 
Au grade d'oflicier, 

M. Chevassu-Perigny (Jehan-Marie-Denys-Olivier), président de 
chambre à la cour d'appel de Paris. Chevalier de la Légion d'hon- 
eur du » août 1946. Tilres exceptionnels. 


—+e __ - 


Par décret du Président de la République en date du {5 janvier 


4951, pris sur le rapoort du président du conseil des ministres et 
sur la proposition du garde des s'eaux, ministre de la justice, vu la 
dé 'aralion du conseil de l’ordre national de la Lézion d'honneur 


en date du 14 août 195% portant que la promotion comprise au pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en \ sueur, le conseil des ministres entendu, est promu daus l’ordre 
dalvnal de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Lenoan (Roger), conseiller à la cour de cassation. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 5 août 1946. Tilres exceplionnels. 
mm 


Pair décret du Président de la République en date du 15 janvier 
1321, pris sur le rapporl du président du conseil des ministres et 
Sur la proposition du garde des sceaux, ministre. de la justice, vu ja 
dé-laraltion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 10 novembre 1953 portant que la promotion comprise 
au présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le. conseil des ministres entendu, est promu dans 
d'ordre national de ja Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Beteille (Pierre-Alexandre), procureur général près la cour 
d'appel de Paris. Chevalier de la Légion d'honneur du 5 août 1946, 
Jiires exceptionnels. 


—— © &——— 


Par décret du Président de la République en date du 15 janvier 
44, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre. de la justice, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en dale du 12 janvier 1954 portant que la promotion comprise au 
Présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
_ en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion 

honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Savagner (François-Paul), premier président de la cour d'appel 
de. Rouen, Officier de la Légion d'honneur du 6 janvier 1948, 


+ @ &- 











Décret du 15 janvier 1954 portant nomination d'un sous-direct@ur 
de l'administration pénitentiaire 


Par dé ten date du 13 jar 1054, M. Pix 1t, mazistrat 
de & j I 1 \ Fr t | s 
lite ] L » es! | » EL 
n \ l 1 ef er dl eo le Hi 
histrali J ‘ re « l in ] 





Décret du 15 janvior 1954 prtant nomination d'un sous-directeur 
du personnel et de la comptalilile au mumistère de la justice, 


Par décret en date du 15 janvier 195%, M. Jacques Nax l, m + 
trat à L aAdrminis lil t t l i l l | rai 
de ibslitu 1 il r d hi | l , . 
Ji t | Le ) | | 
et de la com i l | 11 ul 
el de la ini l { 1 1 i 

—0e+ — 








Décret du 15 janvier 1254 portant promotion au troisième grade 46 
la hierarChie judiciaire et mainienant des magistrats dans leurs 
fonctions actueiles. 


gratte Î } l 1 5 
uclue! 
MM. 

Lombard, pr ire ul | I \ ] e 
ins ii e d Marenn 

Bri Ï à li 1 l l | ren ) 
| | 

Dubie, procureur de la ! ° 
tance de 1 ird 

SiCamois, proc le JR ri ] I \ , 
instance « fl nat 

Ribailler, t de la 1 lue ! Ï , 
Isla!) de 1 

Mant } Jt 1 | } il 0 
sida 1 Hit 

] ! Z J )OtUITre 1 1 R I 1116 | { Î ni le i 8 
laisiatiot Marn ] 

Le Raillv, pro eur de la Ré] iqu tribuna I Were 
instance de Bernay, 

Matlei, pi ireur de la Ré: |ue ] le tribunal de première 
Iisiulite dt rie 

Arrachart, pro de la ibiique fe inal de jren » 


instance de Mortagne, 
Laval, procureur de la République près le tribunal de premiére 
instance d'Ussel, 


Lamaignere, procureur de Ja République près le tribunal de pre- 
LE > instant de Châäleaudu 

Panet F 1rt I d 1 te ] I ; { { 1 1! le pr o 
instance de Ti 

Moret, procureur de la Répubiique près ll nal de prem ère 
instance de Châtecaubria 

Barbier, procureur de Ja République près le tribunal de premivre 
instance de Beaune, 

Goubert, procureur de la République près le tribunal de prermière 
instance q 0 C, 


Viol, procureur de la République près du tribunal de ;reimièr: ins- 
tince de Soissons, 

Cuinat, procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Autun, 

Sabatier, jrobtever de la République près le tribunal de première 
instance de Digne, 

Buthjau, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Dreux. 

Lederlin, procureur de la République près le tribunal de premiire 
inslance de Saint-Mihiel. 





6 ® &-— ——  -— — — 


Décrets du 15 janvier 1954 portant nominations de magistrats. 





Par décrets en date du 15 janvier 1%4, sont nommés 

Magistrat à l'administration centrale du ministère de la Justice, 
ayant rang de substitut du vrocureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de la seine, M. Balimarv, rmagistrat À 
l'admini£tealion centrale du ministère de la justire, avan! reng de 
substitut du procureur de la République, en r'mpiacevment de 
M. Voult, qui a élé nommé conseiller à la cour d'appel de Paris, 
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Magi.trat à l'adininistration centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut du procureur de la République ;rès le tri- 
Danai de prermivre instance de Ja Seine, M. Cheyaïllisr, magistrat 
à lat nistration centrale du ministère de la justice, ayant 1ang de 
sub<liiut du procureur de la République, en remplacement de 
M. lécourtier, qui a été nommé substilut du procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 


Por décret du 15 janvier 1951, Sont nommés” 

Subsiitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
pmiére insiance de Ja Seine, sur sa demande, M. Talagrand, substitut 
du procureur général près Ja cour d'appel de Caen, en remplacement 
de M. Gonet, qui a éle nommé substitut du procureur général près Ja 
cour d'appel de Paris, 

Substilut du procureur de Ja République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, sur sa demande, M. Dullin, substitut du 
rocureur général près la cour d'appel d'Amiens, en remplacement 
de M, Uuzot, qui à été nommé subsbütut du procureur généra: près 
Ja cour d'appel de Paris. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
micre in<iance de la Seine, : Riche. sub<tilut détaché à la 
guils audit tribunal, en remplarement de M. Calenge, qui a été 
hoiuné procureur de la République adjoint près le tribunal de 
première instance de la seine, 

Substilut du procureur de la République près du tribunal de pre- 
mière instance de la seine, M, Mayuier, substitut du procureur de 
la République près ie tribunai de preimière instance d'Angers, en 
remolacement de M, Sudaka, qui a été nomimé substitut du procu- 
reur général près la cour d'appei de Paris, 

Sbstitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
pnière instance de la seine, M. Guibert, subsliiut du procureur de la 
dépublique près le tribunal de première instance de Toulonse, en 
retnplacement de M. Aïbaul, qui a élé nommé substitut du procu- 
teur général près la cour d'appel de Paris. 

Subslitut dit procureur de la République près le tribunal de pre- 
guisre instance de la seine, M. Ropers, Secrétaire général de la pre- 
Juière présidence de Ja cour de cassation (loi du 19 mai 1%), en 
rétuplacement de M, Roesch, qui à été nommé juge au tribunal de 
première instan’e de la Seine. 

-——— --@ © ©- 





Par décret du 13 janvier 1%4, pris sur Ja proposition du Conseil 
supérieur de la mmagisiralure: 


Sont nominés: 

Président de chambre à la cour d'appel de Toulouse (poste créé) 
sur sa demande, M. Thabaut, président de chambre à Ja cour d'appe 
d Agen 

Prés lent de chambre a Ja cour d'appel de Grenoble, M. Politi, 
con-eiller à ladite cour, en reinplacerment de M. Cabannel, qui a été 
adinis à faire valoir ses droils à la reirait”. 

Présiient de chambre à la cour d'appel de Grenoble, M. Fourguette, 
pré-ident du tribunal de preinicre in<lane de Belfort, en remplace 
ment de M. Boucssel du bourg, qui à élé nommé conseiller à la 
cour d'appel de Paris. 

Conseiiler à la cour d'appel d'Orléans {poste créé), sur sa demande, 
A® Boursigot, président du tribunal de preanière inslance de Mont- 
lucon. 

“Conseiller à la cour d'appel d'Alger, sur sa demande, M. Person, 
président du tribunal de première instance d'Orléansville, en rempla- 
cement de M, Carmpocasso, qui à élé admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

Président du tribunal de première instance d'Orléansville, M. Ris- 
querra, juge au tribunal de première instance de Versailles, en rem- 
placement de M, Person. 

Conseiller à ln cour d'appe! d'Alger, sur sa demande, M. Iepy, 
président du tribunal de prernière instance de Sétif, en remplare- 
ment de M. Massier, décédé, 

Conseiller à la cour d'appel de Nancy, M. Winstel, président du 
tribunal de premiôre instance de Remiremont, en remplacement de 
M, Berlhold, décédé, 

Juze au tribunal de première instance de la Seine, M. Rardet. juge 
audit tribunal, en concé de longue durée, en remplaceinent de 
M. Serre, qui a été nonmné vice-président au tribunal de première 
instance de la Seine. 

Juge an tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Augier, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Monliluçon, en remplacement de M. Bard, qui a été 
hommé vice-président au tribunai de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Debenest, procureur de la République près le tribunal de pre- 
muière instance de Niort, en remplacement de M. Duval, qui a été 
no'nmé "vice-président au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Roesch, substitut du procureur de la République près ledit tri- 
bunal, en remplacement de M. Ricot, qui a été nommé vice-président 
au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Beyver, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Colmar, en remplacement de M, Mestre, qui a été nommé vice- 
président au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Guimbellot, ronseiller à la cour d'appel de Caen, en remplace- 
ment de M. Loheas:, qui a été nommé vice-président au tribunal de 
première instance de la Seine. 





Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande 
M. Mouzon, conseiller à la cour d'appel d'Alger, en remplacement 
de M. Bolac, qui a été nomené vice-président au iribunal de Dre- 
mière instance de la Seine , 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Tribes, juge au tribunal 
de première instance de Marseille, en remplacement de M. Moux è 

Juze au tribunal de première instance de la Seine, sur sa dernande 
MP. Rouquet, procureur de la République près le tribunal de pre! 
mière instance d'Evreux, en remplacement de M. Barbier, qui a «té 
nommé vice-président au tribunal de première instance de la seine, 

Juge su tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande 
M. Derenne, substitut du procureur généra! près la Cour d'appel de 
Rouen, en remplacement de M. Coissae, qui a été nommé Vice-pré- 
sident au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge an tribuna! de première instance de la Seine (poste crré 
M. Vergez, juge au tribunal de première mstance de Versailles. ji 

Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), 
M. Prat, vi‘e-président au tribunal de première jnstance d'Auxerre. 

Juze au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), 
M. Burgues, juge des enfants au tribunal de preinière inslance de 
Reims. 

Juge au tribunal de première instanre de la Seine (poste créé, 
M. Legorju, vice-président au tribunal de première instance de Péri- 
gueux. 

Juge an tribunal de première fnstanre de Ja Seine (poste créé), 
M. Leboulanger, juge au tribunal de première instance de Lyon. 

Juze au tribunal de première instance de la Seine (poste créé, 
M. Rouanet de Vigne-Lavit, juge au tribunal de première instance de 
Montpellier. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), 
M. Muzac, président du tribunal de première instance de Melun. 

Juze au tribunal de première instance de la Seine (poste créé, 
M. Desfurges, juge d'instruction au tribunal de preanière instance de 
Liile. 

Juge an tribunal de première instance de la Seine (poste créé), 
M. Labarthe, juge des enfants au tribunal de première instance de 
Bordeaux. 

Juge au tribunal de première inctanre de la Seine (poste créé), 
M. Zousmann, juge d'instruction détaché à la suile du tribunal de 
première instance de la Seine. 

Vice-président au tribunal de première instance de Versailles 
(poste créé), sur sa demande, M. Didion, président du tribunal de 
première ins'ance de Senlis. 

Vice-président au tribunal de première instance de Strasbourg 
(poste créé), sur sa demande, M. Ungerer, vice-président à la suite 
du tribuna! de première ins'ance de Colmar. 

Vice-président au ‘tribunal de première instance de Pontaise (prete 
créé), M. Legite, vice-président au tribunal de première inslance 
de Troyes. 

Vice-président au tribunal de première inslance de Béthune, 
M. Costes, juge des enfants audit tribunal, en remplacement de 
M. Lecouffe, qui a 6.6 nommé président du tribunal de première 
instance de Bélhune. 

Vice-présiden! au tr'bunal de première instance de Béthune (poste 
créé), M. Boudes, juge d'instruction à la suite dudit tribunal. 

Juge au tribunal de première instance de Lorient, sur sa demande, 
M. Paulot, juge d'instruction à Ja suile du tribunal de première 
instance de Rethel, en remplacement de M. Cord, qui à é'é nommé 
juge au tribunal de première instance de Bé‘hune. 

Juge au tribunal de première instance de Lorient fposle eréé', 
M. Cadic (Pierre-Louis), ancien magistrat (li du 28 avril 1919, 
arlice 15, 8 1er, 40). 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mascara, sur sa demande, 
M. Gautret, suppléant rétribué du juge de paix de Mansourah, en 
remplacement de M. Pergola, qui a été nommé suppléant rétribué 
du juge de paix d'Ain-Sefra. 


Son! promus au 3 grade de Ja hiérarchie judiciaire et maintenus 
dans leurs fonctions actuelles: 

M. Ader, président du tribunal de première instance de Blaye. 

M. Combes, président du tribunal de première instance de 
Marennes, 

M. du Fayet de la Tour, président du tribunal de première ins 
tance d'Ussel. 

M. Caille, président du tribunal de première instance de Bayeux. 

M. Schwab, président du tribunal de première instance de Péronne. 

M. Burgede, président du ‘ribunal de première instance 4 Orange. 

M. Bezou, président du tribunai de première instance de Riom. 
sn sésté présiden: du tribuna! de première instance de Saint- 

1e !, 

M. Germain, président du tribunal de première instance de Dole. 
R Sabourault, président du tribunal de première instance de 

gnac. 

M. Marion, président du tribunal de première instance de Monté- 

ar. 

M. Bliecq, président du tribunal de première instance de Bernay. 

M. Lehire, président du tribunal de première Instance d'Etampes. 

M. Arliges, président du tribunal de première instance de Nantua. 

M. Clety, président Au tribunal de première instance de Montreuil. 
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Décret du 15 janvier 1954 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


par décret en date du 15 janvier 1951. pris sur la proposition 
nseil supérieur de la magistrature, M. Laguens, juge au {ri 
de première insiance de Nimes, est chargé pour trois ars 


d { 

, ions de l'instruction audit tribuna!, en remplacement de 
\ 

5 


1 
CR re qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge au 
si ju tribunal de première instance de Nimes. 





Décret du 15 janvier 1954 maintenant un magistrat en position 
de détachement, 


- décret en da'e du 15 jenvier 193, pris sur la proposition du 

( supérieur de Ja magistrature, M. Gruffv, président de tri- 

% classe, est mainlenu pour une se“once période de cinq 

compter du 15 novembre 19%:2, en service Gela u 

| tenue du fichier et la pubiication du buletin de la cour de 
ci Hi. 





D E— —  — — — — 


Décret portant nomination de magistrats, 


Pectificatif au Journal ofjficiel du 2% décembre 1953: 


i : 11226, % colonne, 80e ligne, au lieu de: « Conseiller À Ja 
cour d'anpel de Paris, M. Henriquet lire: « Conseiller à la cour 
d 1 de Paris, Sur sa demande, M ilen:iquet ». 

114529, % colonne, 22e ligne, au lieu de: « est chargé pour 
trois s », lire: « est chargé temporairement 


—+ 0 + — 





Décrets du 15 janvier 1954 portant nominîtion de juges supp'éans. 


iccret en date du 13 janvier 1934, pris sur la p position du 

Con il sunérieur de la mais raiure, $ nrumé jures & ñ ts 

pour exvreer leurs fonctions dans les ressorls des cours d'appel 

ciaprès désignés: 
Caen: M. Leblanc (Maurice-Jean-François), avocat stagiaire. 
Angers: M. Legeais (Ravimond-Félix-Pascal}, avocat stagiaire. 
M. Caujolle (Jean-Jacques), avocat stagiaire. 
liiers° Mme Martin (Arlette Margueri'e Franc se), Cp use 


Le! re, avocat stagiaire. 
Rouen: M. Païin (Jacques-Martial-Henri-René}, avocat stagiaire 
Bordeaux: M. Pe!iefigues {Pierre-Guillaume-loui<), avocat slagjrire. 
Caen: M. Vaides (André), juge suppiéant du ressort du tribunal 
de première instance de Lorné (Togo). 
D D ©————— 


Par décret en date du 15 janvier 1931, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Bernard (Edmond-Charles- 
Eugène), avocat, est norminé juge suppléant pour exercer ses fonc- 
tions dans le ressort de la cour d'appel de Basse-Terre (lui du 28 avail 
4919, art. 48, & 1° et 7°). 

eee dd OR 


l'ar décret en date du 15 janvter 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges suppléants 
pour exercer leurs fonclions dans les ressorts des cours d'appel 
ci-après désignés : 

Bourges: M. Cornec (Jacques-René-Marcel), avocat stagiaire. 

Rennes: M. Léger (Guy-Jean-Henri), avocat stagiaire. 

Bourges: M. Reversat (Lucien-Elie), avocat stagiaire. 

Chambéry: Mile Maillé (Jeannine-Andrée-Ernestine), suppléant 
rélribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Lyon. 

Colmar: M. Bounin (Jacques-Jean-FEdouard-Joseph}, suppléant rétri- 
bué de juge de paix, mis à la disposition du ministre des affaires 
tirangères pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 
immobilier de Tunisie. 

Besançon: Mme Lamotte (Jeanne-Mare-Angéline-Julietle), épouse 
Delobeau, avocat stagiaire. 

Colmar: M. Banzet (François-Guy-Gabriel), avocat stagiaire. 

Bourges: Mile Pallatier (Alice-Marie), avocat stagiaire. 

Douai: M. Tabardel (Damian-Guy), avocat stagiaire. 

Colmar: Mile Lescure (Lucile-Louise-Raymonde}, avocat stagiaire. 
Colmar: Mlle Bigot (Thérèse-Germaine-Alberte), avocat stagiaire. 

Nancy: M. Lallemant (Bernard-Jean-André}, avocat stagiaire. 
Colmar: M. Quirin (Jean-Paul-Hubert}, avocat stagiaire. 

Nancy: Mile Peiffer (Marie-Thérèse-Jeanne), avocat stagiaire. 

Douai: Mile Christian (Renée-Thérèse-Jeanne), avocat stagiaire. 
Douai: M. Schenkel (Henri-Marc), avocat stagiaire, 

Douai: M. Nalbert (Marcel), avocat stagiaire, 








Colmar: Mine Régnier (Jacqueline-Marie-Madeleine), épouse Co- 
chard, avocat stagiaire. 


Douai: Mlle Risterucci (Jacqueline-Jéromine-Louise), avocat sta- 
glaire. 

Saint-Denis: M. Couteau (Maurice-Lauis-Iubert), avocat stagiaire. 

Basse-Terre: M. Picca (üeorg Antonin-Francis-Mi | avocat 
stagiaire 

Fort-de-France : M. Pretat (André-Jarques-Joseph}, avocat stagiaire. 





Décret du 15 janvier 1954 ranportant les dispositions 
d'un precedent décrei portant nomination d'un juge supplièant, 


Par décret en date du 15 janvier 1954, pris sur la proposition du 
Lo] il supérieur Ge la Mas ue, sont ra | es dispositions 
du décret du 15 décembre 1 1 ecsquelies a Clé notimeé juge sup- 
| ] ] il 1 {} 1 a u! ce lrarts M Zambeaux, 
11 i t e=! e! sur à dermandt dans es fonctions 
ac juge suppicant 1} roy 1 ue à our d appel dé COUMmar. 
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GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 15 janvier 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Leègion d'honneur. 


Par d e du !» Î l | | ] VF il 
d il 1 l « Ï | t 1n0- 
tons el 1 fl ‘ ! i ’ ( nt falies en 
conf 1 { Ï ln Ÿ 

e t } . 

N re Ati « 

AR 
B: 4 un (M ( \ jane 
'< 

vicr 1 
Durand dit J I L { | John:-1 lent 

4 { | | l re, 

(} { « 4 février 1 
Merlin (A L.Maurice-J r ( ef ! 3 

Ir lux jet ‘ l mn i li ip 

U l t Le L t U1 uu 1 Eu I 1236 

Sont pron \u grade d'officier de la 1 n d r 


And Aibert-I \-J n), di Î r in ] e at DAT ment géné 
ral de 1 A série, Chevaler du 25 novembre 1% 

Arlhaud !{I en-Paul), ingénieur en chef hor ire de la Socifté 
nalionale « chemins de fer français, ( ai du 40 juin 1957, 

Bacquie (Flier Bertrand-Märcel-Jean-Marie), directeur honoraire de 
l'euregistrement. Chevalier du 135 1nurs 19933 

Bois (Emile-fhéophile-Eugène-Marie), architecte en chef honoraire 


de la ville de Paris, Chevalier du 10 octobre 1450 
Burdin de Saint-Martin (Ernest-Marie-Henri), trésorier-payeur géné- 


ral honoraire, Chevaier du » novembre 123. 

Castellani (Joseph-Pierre), <irecteur départemental honoraire des 
postes, télégraphes et téléphones, he ier du #0 novemi 1937 

Gaillard (Pierre-Jacques), receveur sentral honoraire de lenrezistre- 
ment. Chevaser du 2 décembre ‘Jo 

Hildibrand (Henri) : nombreuses campagnes antérieures à 1914. Cho- 


valier du #11 juillet 1901. 

Le docteur Jacquemin Alfred-Jean-Marie-Louis-Jo:cph)}, 4 teur 
honoraire du sanatorium public déj arlemental des basses l'yrénées, 
Chevalier du 6 janvier 1923. 

Layuyouse (Jean), contrôleur principal des servicés maritimes pos- 
laux, en retruile. Chevalier du 14 février 19% 

Perpignant Henri), directeur honcraire au ministère des travaux 


publics. Chevalier du 13 janvier ’%19 

Ravin (Fernand-Charles-Louis ancien membre de la mi-sion Fou- 
reau-Lany. Chevalier du 10 juillet 1907. 

Retat (Louis-A phonse), directeur régional honoraire di ] tes, télé- 
graphes êt téléphones, Chevalier du 27 juillet 120 

Riegert (Louis { harles » ‘ba uen), pro ureur de la KR nu} Ji ] 1e 1 010 


raire près le tribunal de Bordeaux. Chevalier du 17 awril 1927. 

Roby (Marie-André-Elisée), proviseur honoraire, Chevaliér du 
21 mars 1923. 

oussel (Jule:-Charles), président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Paris. Chevalier du 31 décembre 1937 

Saintebarbe (Henri), inspecteur divisionnuire } ‘ 
nationale des chemins de fer français, Chevalier du 135 août 1914, 

De Verneuil Ernile-Marcel), ministre plénipotentiaire honoraire, 
Chevalier du 23 juilét 1925. 

Vilas (Jean Marie-Emile), directeur honoraire des contributions indt- 
recles. Chevalier du 24 janvier 1934. 

Vinot (Marie-Joseph), inspecteur principal honoraire des eaux et 
forêts de l'Indochine. Chevalier du ? avril 1938. 

Weil (Gerson-Aifred), premier président honoraire de la cour d appel 
de Colmar. Chévalier du 31 décembre 1923. 


onoraire de Ja Socitté 
' 
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Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d'honneur: 


MM. 

Aerts (Emile-Léon-Marie), ancien chargé de cours À la faculté de 
droit de Nancy, notaire honoraire; 46 ans de services civils et 
militaires, 

Albou (Eugène admnistratenr en chef de la France d'outre-mer, 
en reélraile; 48 ans de services civils et rnilitaires, 

Bondet de la Bernardie la Vergne (Augustin-François-Maxence,) direc- 
teur honoraire au Crédit Iyÿonnais; 49 ans de services civils et 
mililaires, 

Bongard (Alexandre), professeur honoraire de lycée; 49 ans de 
services civils et rmmililaires, 

Cayol (Nazaire-Jules-Pierre), ancien secrétaire général de préfec- 
Lure; 30 ans de services civilsset militaires, 

Chaussat (Francçcois-Annet-Fernand), professeur agrégé honoraire; 
38 anus de services civils et mililaires. 

Clavières (Jean-Francois-Auguste), président honoraire de conseil 
de préfecture; 90 ans de servces civils et militaires. 

Comparetti (Jean-Baptiste-Lucien-Antoine), directeur départemental 
adjo nt honoraire des postes, télégraphes et téléphont te 39 ans 
de services civils et militaires, 

Copper-Rover (Jean-Albert), avocat de la grande chancellerie de la 
Lécion d'honneur; 26 ans de services civils et militaires. 

Denis (Marie-Louis-Henri directenr d'école honoraire; 33 ans de 
services civils et mililaires, 

Pottori (Joseph-Marie), administrateur de la France d'outre-mer, 
en retraile; 44 ans de services civils et militaires. 

Fabien (Pierre-Amable), ancien patron de canot de sauvetage; 42 ans 
de services civils et militaires, 

Faragzi (César), professeur honoraire de lycée; 36 ans de services 
civils et militaires 

Français (Jules Emile), professeur honoraire de collège; 57 ans de 
services Civils, 

De Gayffier (Eugène-Marte-Fdouard), conseiller honoraire de cour 
d'appel; 41 ans de services civils et militaires, 

Mine Gensollen, née Remoint (Gabrielle), membre de l'association 
des anciennes élèves de la Légion d'honneur, 25 ans de dévoue- 
ment à la Légion d'honneur, 

Godard (Marc-Paul-François), chef du service social de la préfecture 
de Ja Seine, en retrailé; 43 ans de services civils et militaires. 

Gruneisen (Edouard-Joseph-Louis), trésorier payeur général hono- 
raire; 90 ans de services civils et militaires. 

Henin (Fernand-François-Adolphe), inspecteur conservateur hono- 
raire des hypothèques; 45 ans de services civils et militaires. 

Huiz (Fernand-Raymond), ingénieur honoraire des travaux publics 
de l'Etat; 90 ans de services civils et militaires, 

Lubin (Louis Eugène), receveur municipal honoraire; 48 ans de 
services civils, 

Maeschler (Isidore-Prosper-Léon), inspec'eur divisionnaire honoraire 
de la Société nalionale des chemins de fer français; 42 ans de 
services civils et militaires 

Mme Mevrieux, née Bisch (JeanneMaric), professeur agrégé hono 
raire; 39 ans de services, 

Mme Monnier (Françoise Marie-Josèphe, en religion sœur Adélaïde ; 
3 ans de dévouement et d'assistance aux malades. 

Pekle (Jean-Mathieu), professeur en retraite; 37 ans de services 
civils. 

De Pelleport-Burete (Pierre-Marie-Charles), ge 7e départemental 
adjoint honoraire de la Croix-Rouge; 48 ans de services. 

Pellier (Henri), directeur d'école honoraire; 42 ans de services 
#ivils et milftaires. 

Pourchel (Jules-Jacques-Marie Théobald), directeur d'école honoraire; 
44 ans de services civils, 

Pradelle (Antoine), ancien directeur administratif à Electricité de 
France ; 47 ans de services civils et militaires. 

Mike Robert (Renée-Charlolte-Juliette-Pauline), attaché de chancel- 
lerie à la grande chancellerie de la Légion d'honneur; 36 ans de 
services, 

Foussarie (Louis-Jules), inspecteur des contributions indirectes en 
retraite; 47 ans de services, 

Sourdos (Paul-Marie-André), commissaire divisionnaire honoraire de 
la sûreté nationale; 35 ans de services civils et pnililaires. 

Taron (Louis-Etienne), conseiller honoraire de cour d'appel; 37 ans 
de services civils et militaires. 

Mie Tellier (Eugénie-Léonie), intendante universitaire À la maison 
d'éducalion de Ja Légion d'honneur de Saint-Denis; 42 ans de 
services. 

Trevian (Jean-François-Marie), principal honoraire de collège; 28 ans 
de services civils et militaires, 

Vivent (Armand-Joseph-Elienne), professeur honoraire de lycée; 
43 ans de services civils et militaires, 

Voisin (Eugène-Clinent-Victor), professeur agrégé honorairec 37 ans 
de services civils et militaires, 

You (Octave-Emmanuel-Auguste), percepteur hors elasse honoraire, 
campagnes antérieures à 1%4; ans de services civils et mili- 


taires. 
0 © ©. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-45 du 15 janvier 1854 portant publication de ja 
convention franco-tunisienne, signée à Tunis le 30 octobre 
1953, au sujet de la radiodiffusion et de la télévision, 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
ratification et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangeres, 

Décrète : 

Art. 1®, — Sera publiée au Journal officiel la convention 
franco-tunis'enne, signée à Tunis le 30 octobre 1953, au sujet 
de la radiodiffusion et de la télévision. 


CONVENTION 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET S, À. LE BEY DE TUNIS AU SUJET DE LA RADIODIFFUSION ET LA TÉLÉVISION 


S. A le Bey de Tunis désirant voir la Tunisia dotée d’un réseau 
de télévision, le Gouvernement de la République française a pres- 
senti les éervices de la radiodiffusion-télévision française qui 
assurent depuis de nombreuses années, en Tunisie, le service de 
la radiodiffusion sonore et a oblenu de celle-ci la promesse d'établir 
à bref délai, à Tunis, un équipement technique permettant d'obtenir 
la transmission d'émissions de télévision. 

La radiodiffusion-télévision française, de son côté, a pris l'inli- 
tiative de dépenses importantes d'investissement pour améliorer le 
service de la radiodiffu:ion sonore. 

En considération de ce qui précède, les deux Gouvernements ont 
convenu de conclure une convention à l'effet de régir le fonction- 
nement, en Tunisie, de la, radiodifflusio et de la téiévision. 

En conséquence, le Gouvernement de la République française a 
choisi pour son représentant M. Pierre Voizard, président général 
de France à Tunis, commandeur de la Légion d'honneur, qui est 
tombé d'accord avec S. A. le Bey sur les stipulations suivantes: 

Article fer, 

Sur le terriloire de la Régence, l'ensemble des services de radio 
diffusion et de té'évision esl confié à la radiodiffusjon-télévision 
française dans ïes conditions définies ci-après. 

Article 2 

La radiodiffusion-tévision française a la charge exclikive de la 
radiodiffusion, telle qu'elle a été déline à Ja conférence interna- 
tionale d'Allantic City. 

Article 3. 

La radiodifflusion-télévision française a Ja charge de louer o® 
d'acquérir les immeubles, d'édifler les constructions, de réaliser les 
installations et, d'une manière générale, de procéder à toutes les 
opérations que nécessitent la constitution et l'exploitation du réseau 
de radiodiffusion en Tunisie, 

De son côté, le Gouvernement tunisien s'engage à donner toutes 
facilités à la radiodiffusion-télévision française pour l'occupation 
des terrains qui lui sont nécessaires et pour la réalisation de ses 
travaux, et notamment pour l'aboutissement des procédures d expro- 
prialion qui seraient jugées nécessaires. 

IL }ui apporlera, en outre, son aÿpui, auprès des compagnies 
concessionnaires pour la fourniture de l'énergie électrique et, d’une 
manière générale, auprès de tous les autres organismes dont les 
services seraient utilisés à la radiodiffusion-té'évision française. 


Article 4. 

L'office tunisien des postes, télégraphes et téléphones construit et: 
entretient les circuits téléphoniques permanents et occasionnels qui 
lui sont demandés par la radiodiffusion-télévision française, qui en 
rembourse les frais de construction, d'entretien et de location selon 
la procédure en vigueur dans la Régence, 

La radiodiffusion-télévision française peut également demander la 
pose, l'entretien et la réparation des câbles dont elle a la propriété, 
dans les mêmes conditions de remboursement de frais. 


‘ Article 5. 


Les services de la radiodiffusion-télévision française en Tunisie 
emploieront du personnel de nationali‘é tunisienne dans une pro- 
perlion qui ne pourra étre inférieure à 35 p. 100 de l'effectif total. 

La radiodiffusian-télévision française et le gouvernement tunisien 
prennent l'engagement de se concerler dès qu'i apparaîtra tecb- 
niquement possible de majorer ce pourcentage, 
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Article 6. 

La protection des émissions radiodiffusées entre les troubles d'ort- 
gine industrielle sera assurée, dans le cadre de la lézislation en 
vizueur sur le territoire de la régence, par les services de la radio- 
dtffusion-télévision française. 

Le personnel approprié de la radiodiffusion-télvision française sera 
habilité à cet eflet par le direcleur de l'eltice tunisien des postes, 
télézraphes et téléphones, 


1 _ 


Article 7. 


routes les dépenses d'établissement e* de fonctionnement de la 
radiodiffusion et de la télévision en Tunisie sont prises en charge 
\r la radiodifflusion-télévision française, 

\ contre-partie, la radiodiffusion-télévision française reçoit sur 
budget tunisien: 

En ce qui concerne la radiodiffusion sonore: une subvention 
qui ne pourra en aucun cas être inférieure à celle inscri:e au bud- 
vet de l'exercice 1953-1951, étant précisé que ladi'e subvention, qui 
a élé calculée sur Ja base de 70.000 appareils récepteurs de 3e caté- 
je et d’une redevance annuelle de 1.000 F par poste, sera, le 


1 


1e 


£ 
cas échéant, augmentée au prorata de l'augmentation du nombre des 
postes, constatée au fer janvier de chaque année et du relèvement 
éventuel du taux de la redevance; 


b) En ce qui concerne la télévision: une subvention dont le mon- 
tant ne sera pas inférieur à 75 p. 100 du produit de la redevance 
à instiluer ultérieurement sur les postes récepteurs de télévision. 
Cel'e redevance sera fixée à un taux analogue à ce'ui applicable 
en France. 

!: est précisé que Ja perception desdites redevances demeure de 
Ja compétence de l'office ,tunisien des postes, télégraphes et télé- 
phones, mais que le directeur de l'office pourra éventuellement don- 
ner mandat à des agents de Ja radiodiflusion-télévision française 
d'effectuer ce recouvrement. 


Article 8. 


La radiodiffusion-‘élévision française est au‘orisée, si elle le juge 
utile, à diffuser des émissions de caractère publicitaire et à perce- 
voir, à son profit, les recettes correspondantes. 

e 


Article 9. 


La représentation de la Tunisie dans les organismes internationaux 
et les conférences internationales de radiodiffusion et les charges 
financières de sa pariicipalion à ces organismes et conférences sont 
aessumées par Ja rodiodiflusion-lélévision ?rançaise. 

Le représentant de la Tunisie est désigné en accord avec le Gou- 
vernement tunisien. 


Article 10. 


La radiodiffusion-télévision française établit chaque année un 
rapport d'activité de ses services en Tunisie, Le rapport, qui com- 
porte notamment un état de la situation financière, est remis avant 
Je 1er janvier au Gouvernement tunisien. 


Article 11. 


La présente convention est conclue pour une période de trente ans, 
renouvelable par tacite reconduclion, chacune des hautes parties 
contractantes pouvant, cinq ans avant l'expiration du délai, faire 
connaître son intention de ne pas renouveler, 


Article 12. 


A l'expiration de la présente convention, la radiodiffusion-télvision 
française conservera la propriété de ses installations et de tous ses 
biens corporels et incorporels. 

Toutefois, le Gouvernement tunisien pourra, à condition de faire 
connaître son intention en dénonçant la présente convention, rache- 
ter lesdiles installations, Dans ce cas, la valeur des installations sera 
déterminée à dire d'expert. 


Fait à Tunis, le 20 octobre 1952, 


Le résident général de France à Tunis, 
Signé: Vorzanb. 


{Sceau du Bey.) 
Le sceau du Bey est apposé sur une mention en langue 
arabe dont la traduction est la suivante: 


« Louanges à Dieu ! 
,“ Nous avons pris connaissance de celle convention et 

l'avons approuvée; 

« Salut du Serviteur de son Dieu Molgmed Lamine 
Pacha Bey, possesseur du royaume de Tunis, 

“ Que Dieu l'assiste ». 
Fa. le 21 Safar 1373 (correspondant au 30 oclobre 

}) » 





Art. 2. — Le président du conseil des ministres ct le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés. chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent 

Fait à Paris, le 15 janvier 1954. 

VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la Ré! Wb'ique : 
Le presulent du conseil des muustres, 
JOSEPH LANIEL,. 
Le ministre des 1lfaires cit mères, 


GEORGES BIDAULT. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 au! int les ministres à 
déléguer leur signalure ; 
Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 


Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'adi ral 
centra'e du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 7 décembre 1931 nommant M, Emile Marron direc- 


* : ‘ \ 
teur des services finan rs €! Gu t itentieux ; De 
Vu les décrels des 30 septembre 1953 et 2 novembre 1953 portant 
réforme du contentieux adm nistratif; F 
Vu l'arrêté du fe juillet 1953 porlant délégation de nature da | 
M. Emile Marron, directeur des services financiers el du co nlicux, Y 
D 
Arrôte : sf 
Art. fer, — L'arrêté du fer juillet 1953 portant dé'égat le signa- . 
ture de M. Emile Marrwn, directeur des services financiers et du CP 
contentieux, est complété ainsi qu'il suit Ç 
« Go Les mémoires en réponse au fi \al d onflits a qu'aux =. 
pourvois formés devant le conseil d'Elat; les observations en défense sn 
devant les tribunaux administralifs et les recours formés devant le N 
conseii d'Elat contre les décisions de ces ju’idictions », En 
L 
D 
Art. 2. — Le directeur des services financiers et du contentieux est » 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal S 
vfficrel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 janvier 1954. . 
LEON MANTIN h DLlLAT, - 





QD mm 


Administration centrale. 





Par arrêlé du 5 lanvier 1951, il est mis fin, à compter du fer jan- 
vier 1953, au détachement de M, Poirier (Jean-Jouis), agent 
rieur de 3° classe, en qualité de chef de cabinet de prélet 

M. Pairier (Jean-Louis), agent supérieur de ?e classe, 1 éche- 
Jon, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, es! placé 
dans la position de détachement d'office pour une durée maximum 
de cinq ans, à compler du fe janvier 19%3%, afin de lui permettre 
d'exercer les fonclions de chef de cabinet de préfet. 


supe- 


Par arrêté du 5 janvier 195%, M. Delport (Marcel), agent supé- 
rieur de ?e classe, 2° échelon, à l'administralion cen'rale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exer- 
cer les fonctions de chargé de mission de la protection civile pouf 
le département des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrê:é aura effet à compter du 16 novembre 19%, 


— +0 


Par arré'é du 13 janvier 1954, M. Malmejean (André) est litularisé 
en qualité de secrétaire d'administration de {re classe, 1er échelon, 
à compter du 16 septembre 1952. 


++ 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 5 janvier 19593, M. Leroux (Alfred), sous-préfet de 
2% classe, est placé dans la position de service détaché en qualiié 
de chargé de mission à la direction générale de la sûreté nationale, 

Le présent arrêté aura effet du 16 mars au 15 mai 1%5, 


++ 








Incpection générale de l'administration, 

Par ‘ .. 1 " I! té ir 41 L 
d ! l ls 
li ( ( { ir, à Copie au 
13 1V16 

AI } il i t . L }11 Ii | l 
Uo: 1 li 

— - “@ € &- -. — — ————_—_—— 
Sûreté nationale, 

Par arrfté du 1 \ 1954, Ja date d'effet de. l'arrêté no 3511 
du 19 juin 1 « n d jétachement un « n 
nombre dd for | j'Etat, est r{ ju 1 avril 
au 91 er {bé | e M,t in (Ravn ‘) 

Le dk Ï | y (Raymo le Ja police 
d'Etat « 1 on il ll itf ‘ { 
4e { eo! { ! JO 
vel I | 1] ( f« er 1951 { août 1901. 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décfet du 15 janv er 1254 portant élévation à la d'gnité de grand'croix 
Cans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
le la Ré: 


Par décret du Préeïdent ublique en da'e du 15% janvier 1954, 


pris sur la proposilion du président du conseil @es ministres et du 
ininistre des finances et des affaires économiques, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 31 décembre 


1953 portant que la promotion faisant l'objet du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
élevé à la dignité de grand'cro;x dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 

M. Marce! Flouret, président dn conseil d'aïministration d'Flectri- 
cité de France, Grand officier de la Légion d'honneur du 4 juin 1946. 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-46 du 4 janvier 1954 fixant les règles 
d'administration des écoles nationales de perfectionnement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 15 avril 1909 relative à la création de classes de 
perfectionnement annexées aux écoles élémentaires publiques 
et d'écoles autonomes de perfectionnement pour les enfants 
arriores : 

Vu la loi 
loppue ment des crédit 
civils pour 
nn article 4 
en élabiissemen 


n° 51-1487 du 91 décembre 191 relative au déve- 
affectés anx dépenses de fonctionnement 
l'exercice 1952 (éducation nationale), 
érigeant les écoles nationales de per- 
ts publics de l'Etat, 


dt ss SCrvhH 
holatniment 
fectionnement 
Décrète : 

TirRe Je 


Administralion el organisalion financière des écoles nalionales 
de perfeclu nnement. 


Art. ter, — Les écoles nationales de perfectionnement sont des 
établissements d'enseignement primaire publics auxquels sont 
adjoints les foncticnnaires de l'enseignement technique jugés 
nécessaires. 

Conformément À l'article 4 de Ja loi du 31 décembre 1951, 
l'autonomie financière, 

Art. 2, — Les écoles nationales de perfectionnement reçoivent 
des élèves qui ne peuvent fréquenter utilement les classes nor- 
males d'enseignement général ou professionnel, Elles sont spé- 
cialisées, compte tenu de la catégorie des élèves reçus. 

L'admission dans les écoles nationales de perfectionnement 
est prononcée par le ministre ou son délégué, sur proposition 
des commissions médico-pédagogiques prévues par la loi du 
15 avril 1909, 
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Les enfants et adolescents, pour lesquels la comriission 
médico-pédagogique estimerait nécessaire un examen sp | 
seront eillis dans un centre d'observation qui donnera « 
avis sur l'affectation scolaire à envisager. Il sera créé au mui 


tion, qui sera annexé à l’une des 


nernent. 


un centre d'observi 
perfectuoi 

Art. 3. — Les écoles nationales de perfectionnement dis- 
pensent l'instruction, l'éducation et, pour les élèves de plus de 


nation il $ de 


minelle approprié 
nationale 
ranmes des études, ai 


qualorze an une form ti nn professi 

Un arrêté du ministre de l'éduration 
l'organisation, les horaires et les pro: 
que la composiüon et les règles de fonctionnement du conseil 
de perfectionnement qui sera institué dans chaque école natio- 
nale de perfectionnement. 

Art. 4. — Je régime des écoles nationales de perfectionne- 
ment est l'internat ou l'externat. Elles peuvent admettre des 
élèves demi-pensionnaires et, dans les internats, des externes. 

Les tarifs de demi-pension et d'internat proposés par le direc- 
teur sont fixés, pour chaque école nationale de perfectionne- 
ment, par le ministre de l'éducation nationale, après avis du 
conseil d'administration et du recteur. 

Des :ourses ou fractions de bourses d'internat, de demi- 
pension où d'entretien pourront être accordées par l'Etat aux 
élèves des écoles nationales de perfectionnement qui ne pour- 
ront être pris en charge par les familles ou par les collectivités 
et organismes publics pouvant se substitwer aux familles. 

Art. 5. — L'inspection des écoles nationales de perfectionne- 
ment est exercée : 

1° Par l'inspecteur général chargé des écoles de perfectionne- 
ment; 

2° Par les inspecteurs généraux des services administratifs et 
des internats, en ce qui concerne la gestion; 

3° Par les recteurs et les inspecteurs d'académie ; 

4° Par les inspecteurs de l'enseignement primaire : 

n° En ce qui concerne la formation professionnelle, par des 
inspecteurs de l'enseignement technique. 


4 r H 
déterminera 


Un inspecteur de l'enseignement du premier degré, attaché à 
la direction du premier degré, sera plus particulièrement chargé 
d'assurer la coordination administrative de ces écoles. 

Art. 6. — Le contrôle médical et sanitaire de l’établi xement 
est assuré par le médecin inspecteur de l'hygiène scolaire et 
universilaire. 

Art. 7. — Ces établissements sont administrés par un direc- 
teur assisté d'un conseil d'administration. 

La gestion et la comptabilité des deniers et matières sont 
assurces par un éconume. 

Art. 8, — Le directeur est le chef de l'établissement. Il repré- 
sente l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie 
civile; il prépare les budgets, passe les contrats, traités ou mar- 
chés et présente au conseil d'administration les comptes finan- 
ciers, établis par l'économe., IL délivre et fait prendre en charge 
par l'économe les titres de perception. 

En qualité d'ordonnatfeur, il engage, liquide et ordonnance les 
dépenses dans les limites des crédits régulièrement alloués. H 
tient une comptabilité administrative des titres de perception 
et des mandats qu'il délivre. 

Il surveille et contrôle toutes les partis du service de l’éra- 
nome, sans toutefois pouvoir s'immiscer dans le maniement deg 
deniers et des matitres, 

Art. 9. — Le conseil d'administration comprend : 

L’inspecteur d'académie du département où l'établissement à 
son siège, président; 

Trois meinbres désignés par le ministre de l'éducation natio- 
nale ; 

L'inspecteur primaire de la circonseription où l'établissement 
à Son siege, 

Lorsque l'établissement donne la formation professionnehe, 
un inspecteur de l'enseignement technique désigné par le rec- 
teur; 

Le maire de la commune où l’école a son siège; 

Le directeur ; 

A titre consultatif, l'économe, un instituteur et un pro’essenr 
d'enseignement professionnel élus par leurs collègues, les méde- 
cins et l'architecte de l'école. 

A Paris, sa composition est la suivante: 

L'inspecteur général, directeur des services d'enseignement 
de la Seine ou son représentant, président; 

Trois membres désignés par le ministre de l'éducation natio- 
nale ; 

L'inspecteur primaire de la circonscription où l'établissement 
a son siège; : 
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Lorsque l'établissement danne la formation professionnelle, Art. 11. — Le conseil d'administrati nm exerce soit par Ini- 
… inspecteur de l’enseignement technique désigné par le rec- même, soit par sa section permanente, la haute surveillance 
ss che 1 sur le fonctionnement de l'école, 
{eur , La composition de la section permanente du conseil d'admi- 


Un représentant de l'administration communale ; 

le directeur; 

\ titre consultatif, l'économe, un instituteur et un professeur 
» , seignement professionnel élus par leurs collègues, les méde- 


: et l'architecte de l’école 


\i le directeur ni l'économe n'assistent à la délibération au 
de laquelle il est procédé à l'examen de leur compte 
jinati ler, ; - \ 

Le conseil d'administration élit en son sein un vice-pré<ident, 


rt, 40, — Le conseil d'administration se réunit sur convo- 
\ de son pæésident toutes les fois que les besoins du ser- 
, l'exigent, et au moins deux fois par an. 

Le conseil d'administration dél'bère sur: 

{ Le mode d'administration des biens et revenus de l'école, 


L 


jes acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles ou de 
valeurs, baux et locations; 

»o Le nombre des élèves à admettre comme internes ou demi. 
neusionnaires et le nombre des élèves à admettre comme bour- 


» La fixation des taux de pension des internes et demi-pen- 
sionnaires, les projets de budget, les demandes de crédits sup- 
nentaires et extraordinaires et le compte financier de l'école ; 
» Le mode et les conditions des marchés pour les fournitures 
et l'entretien; 

3 La réforme et la vente des objets mobiliers impropres au 
service ou hors d'usage; 
» Les projets de travaux pour constructions, aménagements, 
grosses réparations et démolitions ; 

5° Les cahiers des charges; 

so Les acceptations des dons et legs, et, s'il y a lieu, leur 
affeclation ; 

40 Les actes judic'aires et transactions: 

(ü° Les améiiorations du service matériel n'entrainant pas 
dépassement des crédits budgétaires ; 


it Le régime alimentaire des élèves, le chauffage, l'éclai- 
rage, le blanchissage, l'hygiène, et tout ce qui concerne le 
bien-être matériel des élèves; 

12° La création et la suppression de postes; 

{3° La titularisation des agents; 

11° Les emprunts à contracter ou à consentir; Ra .….é 
{5° Toutes :es questions concernant l'administration de l'écoute 
qui lui sont soumises par le président ou par le chef d'établis- 
sement, 

Les projets de budgets et toutes délibérations tendant à y 
apporter des modifications ainsi que les comptes financiers sont 
soumis à l'approbation du ministre de l'éducation nationale. 

Les cahiers des charges et les marchés sont approuvés par le 
ministre. 

Les délibérations prises par le conseil d'administration sont 
exécutoires de plein droit si, dans les quarante jours qui sui- 
vent celui où el.es ont été soumises à l'approbation du ministre 
de l'éducation nationale, celui-ci n'en a pas provoqué Ja modi- 
fication, prononcé l'annulation ou suspendu provisoirement 
lexéculion. Toutefois, les délibérations relatives : 

Aux budgets ; 

Aux crédits supplémentaires ou extraordinaires ; 

Au compte financier ; 

Au nombre des élèves à titre payant; 

Au nombre des élèves boursiers ; 

A la fixation du taux de pension; 

Au régime alimentaire des élèves, au chauffage, à l'éclairage, 
au blanchissage, à l'hygiène, et à tout ce qui concerne le bien- 
être matériel des élèves ; 

A la création et à la suppression de postes; 

A la titularisation des agents; 

\ux emprunts ; 

A l'administration de l'école, 
ne sont exécutoires qu'après approbation expresse du ministre 
de l'éducation nationale. 

Les délibérations du conseil d'administration ne sont va'ables 
que si le nombre des membres présents ayant voix délibérative 
est au moins de quatre. En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante, Sauf en ce qui concerne les écoles 
Siluées à Paris, le président ne peut se faire représenter sans 
l'autorisation du ministre. 

A la suite d'une réunion au cours de laquelle le quorum 
n'est pas atteint, le président du conseil d'administration peut 
convoquer à nouveau les membres de ce conseil, dans ces buit 
jours, et aucun quorum n'est p.us exigé pour celte nouvelle 
assemblée, 





nistration est fixée par arrèté du ministre de l'éducation natin- 
nale. Cette section se réunit toutes es fois que les nécessi!és 
du service l’exigent et au moins une fois par trimestre, 

Art. 12. — Le conseil examine chaque année le rapport sur 
la situation matérielle de l'école qui lui est présenté par te 
directeur, Ce rapport et le compte rendu de la réunion sont 
adressés au ministre de l'éducation nationale, 


Art. 13. — L'économe veille À la tenue matérielle et morale 
des élèves sous l'autorité du directeur. 


Art, 14. — Le personne! d'enseignement et d'éducation est 
responsalhe du matériel qu'il utilise et des objets mobiliers 
qui lui sont contiés; sa responsabilité personnelle garantit cells 
de l'économe, 

Art, 15. — Sont à ‘a charge de l'Etat: 

L'achat, l'entretien, et, s'il y a lieu, la location des bati- 
ments ; 

L'achat, l'entretien et le renouvellement du mobilier et du 
matériel d'enseignement : 

La rémunération du personnel; 

Les frais généraux de fonctionnement, 

Toutefois, des conventions peuvent être conclues entre l'Etat 
et les collectivilés intéressées en vue de déterminer la particis 
palion de celles-ci aux dépenses des écoles nationales de perfecs 
tionnement, notamment lors de la créalion de ces établisse- 
ments, 


Art. 16. Le projet de budget pour l'année suivante est 
préparé par le directeur et soumis au conseil d'administration 
qui en délibère dans la première quinzaine de novembre, I est 


envoyé à l'inspecteur d'académie pour transmission au ministre 
de l'éducation nationale avant le 17 décembre, 


Art. 17. Les dispositions des articles 6 à 9 inclus, 12 À 14 
inclus, 15 (1% ot 2e alinéa), 22 à 37 inclus du décret n° 48-773 
du 2% avril 1948 portant réglement d'administration publique 
sur l'administration et l’organisation financière des écoles nor- 


ma'es d'insütuteurs et écoles normales d'institutrices sont appli- 
cables aux écoles nalionales de perfectionnemet {. 

Ait. 18, — Outre les vérifications prévues par application de 
l'articie 6, 5° alinéa, du décret n° 48-773 du 24 avril 1948 pré 
cite, la gestion de l'économe est soumise au contrôle du recele 
veur central des finances de la Seine ou du trésorier payeur 
général du département où l'école a son ‘siège, 


Tire I 


Prestations concédées nu personnel des écoles nationales 
de perfectionnement, — Dispositions divtrses. 


Art. 19. — Peuvent prendre la pension et la demi-pension À 
Ja table commune de l'établissement : 

Moyennant payement mensuel au taux fixé pour la nourri- 
ture des élèves pendant la période correspondante, les agents 
de service de l'établissement; 

Moyennant pavement à un taux réduit fixé par le ministre 
de l'éducation nationsle (et avec l'autorisation du ministre), 
les enfants à charge (an sens de la législation sur les alloca- 
tions familiales) des personnels de service ; 

Moyennant payement au taux fixé pour la nourriture des 
élèves majoré d'une somme forfaitaire pour frais généraux 
prévus annuellement au budget de l'établissement, et avec l'au- 
torisalion du ministre, les membres du pei sonnel administratif 
et enseignant de l'école, 

Peuvent être admis à preadre un ou plusieurs repas à l'école: 

Moyennant payement au taux tixé spécialement au budget: 
avec l'autorisation du ministre, et exceptionne'lement, les 
élèves d'autres établissements publics et le personnel chargé 
de leur surveillance; les membres du personnel de l'école, et 
à litre exceptionnel éga'ement, d'autres membres de l'ensci- 
guement public et des visiteurs étrangers. 


Art, 20. — Les centres spécialisés suivants sont transformés 
en écoles nationales de perfectionnement: 

Ecole annexe de Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise) (ex-centre 
du Bas-Rhin). 

Bonneuil-sur-Marne Seine). 

Chamigny (Seine-et-Marne). 

Crèvecœæur-le-Grand (Oise). 

Crotenay (Jura). 

Font-Romeu (Pyrénées-Orientales), 

OUllainville (Seine-et-Oise). 

Saint-Jean-d'Heurs (Puy-de Dôme). 


LEA 
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Centre spécialisé: 76, bou'evard de Meme, Paris (17°) gat- 
ons). 

Le centre spécialisé, 216, avenue Jean-Jaurès, Paris (19). et 
le centre d'observation, 216, avenue Jean-Jaurés, Paris 11%), 
sont regroupés dans l’école nationale de perfectionnement 
méine adresse (garçons). 

Centre spécialisé: 32, cité des Fleurs, Paris (filles), 

Art. 21. Les baux et conventions de toute nature passés 
par les organismes assurant antérieurement la gestion des 
centres spécialisés transformés en écoles nationales de perfec- 
tionnement sont de plein droit transférés à ces établissements, 

Les biens meubles de toute nature existant dans les centres 
transformés en écoles nationales de perfectionne- 


spécialisés 
sièges des organismes avant assuré eur 


ment et aux divers 
gestion seront présumés être proprieté de l'Etat jusqu'à preuve 
du contraire, 

Les immeubles acquis, construits on aménagés par les orga- 
nisines de gestion des centres spécialisés transformés en écoles 
nationales de perfectionnement pendant toute la durée de leur 
habilitation sont présumés être propriété de FEtat, sauf si ces 
organismes apportent la preuve que les immeubles ainsi visés 
ont été acquis, construits et ainénagés à l'aide de :ieurs res- 
Sources Dropres. 

Art. 22 Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exc- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française. 

Fait à l'aris, le 4 janvier 1954. 
JOSEPIH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’éducalion nationele, 
ANDBRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au budgrt, 
HENRI ULVER, 
- ++ 








Décret n° 54-47 du 4 janvier 1954 fixant les règles 
d'administration du centre national de pédagogie spéciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, dn 
ministre des finances et des affaires économiques el du secrc- 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 91-1487 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (éducation nationale), 
notarmment son artiele 5 érigeant le centre national de péda- 
gogie spéciale en établissement public national, 


Déercie: 

Art. 7, — Je centre national de pédagogie spéciale de 
Beanmont-sur-Oise est un établissement d'enseignement publie. 
Conformément à Fartiele 5 de la loi du 31 décembre 1954, 
il est doté de la personnalité civile et de l'autonomie finaneière. 

Le régime de cet établissement est l'internat, mais des sta- 
giaires penvent être admis en qualité de demi-pensionnaires 
ou d'exlernes avec l'autorisation du ministre de l'éducaüon 
nationale. 

Art. 2, — L'achat, l'entretien et, s'il y a lieu, la location 
des bâtiments, l'achat, l'entretien et le renouvellement du 
mobilier et du matériel d'enseignement, la rémunération du 
versonnel, les frais généraux de fonclionnement de cet éta- 
Éisement sont à la charge de l'Etat, 

Les stagiaires du centre national de pédagogie spéciale payent 
la pension ou la demi pension aux taux fixés au budget de 
l'établissement. 

Art, 3. — Cet étallissement est administré par un directeur 
assisté d'un conseil d'administration, La gestion et la compta- 
bilité des deniers et matières sont assurées par un intendant. 

Art. 4. — Le directeur est le chef de l'établissement. 1 
représente l'établissement en justice et dans tous les actes de 
la vie civile. I prépare les budgets, passe les contrats, traités 
ou marchés et pe” au conseil d'administration les comptes 
financiers élablis par l'intendant. I délivre et fait prendre en 
charge par l'intendant les titres de perception. 

En qualité d'ordonnateur, il engage, liquide et ordonnance 
les dépenses dans les limites des crédits régulièrement alloués. 
tient une comptabilité administrative des titres de perception 
et des mandats qu'il délivre. 





Il surveille et contrôle toutes les parties du senie je 
l'intendant sans toutefois pouvoir s'ininiscer dans le marie. 
ment des deniers et des malières. 

Art. 5. — Le conseil d'administration comprend les memlres 
SUIVARIS : 

Le directeur de l'enseignement du premier degré où son 
représentant, président ; 

‘inspecteu: d'académie qui a l'établissement dans son déjar- 
tement, vice-président ; 

Trois membres désignés par le ministre de l'éducation natio- 
pale, dont un appartenant à l’enseignement technique ; 

Un membre désigné par le ministre de la santé publique 
et dde la population; j 

Un membre désigné par le ministre de la justice; 

Le directeur de l'établissement; 

L'intendant assiste aux séances avec voix consultative : il en 
est de mème de larchitecte et du médecin, lorsqu'il s'agit 
d'affaires relatives à leurs fonetions; 

Un uélégué de l'organisation syndicale nationale des insti- 
tuteurs publics la plus représentative; 

Le maire de la comnumne où l'école a son siège. 

Ni le directeur, ni lintendant n'assistent à Ja délibération 
au cours de laquelle il est procédé à l'examen du comte 
linancier. 

Les membres autres que les membres de droit sont désgnts 
pour trois ans; leurs fonctions sont renouvelab'es, 

Art. 6. — Le conseil d'administration délibère sur : 

1° Le mode d'administration des biens et revenus du centre, 
les acquisitions, aliénations, échanges de propriétés ; 

2° La fixation des taux de pension ou de demi-pension des 
stagiaires ; 

3° Le nombre et Ja rémunération des emplovés, les budgets, 
les demandes de crédits supplémentaires et le compte financier 
du centre ; 

i° Le mode et les conditions des marchés pour les fournitures 
et l'entret'en; 

5° La reforme des objets mobiliers ; 

6° Les projets de travaux pour construction, aménagements, 
grosses réparations et démolitions ; 

1° Les acceplations de dons et legs et, s'il y a lieu, leur affec- 
tation : 

S* Les actes judiciaires et transactions. 

Le projet de budget et toutes délibérations tendant à y appor- 
ter des modifications ainsi que le compte financier sont soum.s 
à l'approbation du ministre de l'éducation nationale. 

Les cahiers des charges et marchés sont approuvés par le 
ministre de l'éducation nationale. 

Les délibéralions prises par le conseil d'administration sont 
executuires de plein droit si, dans les quarante jours qui suivent 
celui où elles ont été soumises à l'approbation du ministre de 
l'éducation nationale, celui-ci n'en a pas provoqué la mod'fica- 
ton où prononcé l'annulation où suspendu provisoirement l'exe- 
cution, Toutefois, les délibérations relatives au budget, aux cré- 
dits supplémentaires on extraordinaires et au compte financier 
ne sont exéculoires qu'après approbation du ministre de l'édu- 
cation nationale. 

Art, 7. — Le conseil délègue un ou plusieurs de ses membres 
pour Visiter l'établissement tous les trois mois avec l'inspecteur 
d'académie, le directeur, l'intendant, le médecin et l'architecte 
de l’école, Chacune de ces visiles donne lieu à un compte rendu 
à la prochaine séance du conseil. 

Chaque année un rapport sur la situation matérielle de l'éta- 
blissement est adressé au ministre de l'éducation nationale pour 
le 1** décembre au plus tard. 

Art. 8, — Le personnel de service est recruté dans les mêmes 
condilions que les agents similaires des écoles normales pri- 
maires et il a les mêmes rémunérations que ces agents. 


Art. 9, — Le projet de budget pour l’année suivante est pré- 
paré par le directeur et soumis au conseil d'administration qui 
en délibère dans la première quinzaine de novembre. I est 
envoyé à l'inspecteur d'académie pour transmission au ministre 
de l’éducalion nationale avant le 17 décembre. 

Art. 10. — Les dispositions des articles 6 À 10 inclus, 12 à 
14 inclus, 15 (!e® et 2% alinéa), 22 À 37 inclus du décret 
n° 48-773 du 24 avril 4948 portant règlement d'administration 
ublique sur l'administration et l'organisation financière des 
écoles normales d'instituteurs et des écoles normales d'institu- 
trices, sont applicables au centre national de pédagogie spéciale 
de Beaumont-sur-Oise, 

Art. 11. — Outre les vérifications prévues par application de 
l'article 6, 5° alinéa, du décret n° 48-773 du 24 avril 4948 précité, 
la gestion de l'intendant du centre national de pédagogie spé- 
ciale de Beaumont-sur-Oise est soumise au controle du trésorier- 
payeur général du département, 
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art, 12. — Peuvent prendre la pension ou la demi-pension à 


1, table commune de l'établissement : 
| Movennant payement mensuel au taux fixé pour la nourriture 
1. <tagiaires pendant la période: correspondante, les ageuts de 
vice de l'établissement ; a 
 yovennant payement à un taux réduit fixé par le ministre de 
jivation nationale (et avec l'autorisation du ministe), les 
ints à charge (au sens de la législation sur les allocations 
uliales) des agents de service ; 
Movennant payement au taux fixé pour la nourriture des sfa- 
; majoré d'une somme forfaitaire pour frais généraux 


‘ :; annuellement au budget de l'établissement et avec l'au- 

tion du ministre, les membres du personnel administratif 
eisnant de l’école. 

Peuvent être admis à prendre un ou plusieurs repas à l'école: 


Movennant payement au taux fixé spécialement au budget: 
l'autorisation du ministre et, exceplionnellement, les éleves 
es établissements publics et le personnel chargé de leur 

lance, les membres du personnel de l'école; et à titre 
tionnel également, d'autres membres de l'enseignement 
et des visiteurs étrangers. 

wt. 43. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
ances et des affaires économiques et le secrélaire d'Etat 
iset sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
\ du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
‘ublique française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 

L claire d'Etat au Lbudyet, 

HENRI ULVER. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 11 janvier 1954 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 11 janvier 1951, rendu sur le rapport du 
préselent du conseil des ministres €t du minstre des iravaux 
| s, des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil 

rdre national 4e la Légion d'honneur en date du 15 décembre 
53 portant que la nomination ci-après n'a rien de cantraire aux 

décrets et rèlements en vigueur, a été nommé dans l'ordre 
Jalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Blanchet (Roberl!), directeur de la Compagn'e parisienne d'en- 
treptises; 3 ane 3 mois de pratique profes-ionnelle et de services 


J111 atres. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets du 12 janvier 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République, en date du 12 janvier 
1%51, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre nalional de la Légion d'honneur, en date du 
1» décembre 19%, portant que la promotion du présent décret est 
faile en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre national 
&c ia Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M Ricard (Pierre-René), président de la chambre syndicale de la 
Sulcrurgie française. Officier du 10 juillet 1917. 





—.+0. 











Par déciet du Président de la République, en date du 12 janvier 
1954, rendu sur la proposition du président du consesl des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
15 décembre 1953 portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets el règlements en vigueur, 
le conseil 4es ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel: 


lour le gratte d'of/ +7. 
MM 
Cambus (Gaston-René), in 
exceplionnels 


du 1% juillet 19% Titres 


ustrici, Cherauuet 


Cauchois (Maurice-Pierre-Alexandre), président du conseil national 
du commerce. Chevalier du 10 juillet 1937, Titres exceplhiouneis, 
Genie (Joseph, président de la chambre de commerce « Carcas- 
sonne. Chevalier du 21 Jannxiet 1Y4S. Titres ex Cphronte 

Gres (Hippolvte-Mare-Georg d eur à la Compas nationale 
du Rhône, Chevalier du 21 janvier 1548. Titri exceplionn 

Martin (Henri-Paul président de la fédération nationale des 1! Ve 
ciunts en bois. Chevalier du 21 janvier 19355, Titres exceplionnels. 

l'e M ‘1Z (Marie Victor-l'aul pre t U dire ‘UI { ul « 1a (,o1mn- 


pétroles, Chevauer du 10 janvier 193 


pasnie francaise des litres 
cxceptionnets. 

Tournier (Giüilbert-Fdouard\, directeur à Ja Compagnie nationale du 
Rhône. Chevalier du g9v juilel 1943. Tir exce ph 

+ ! 
Pour le grade de chet r 
MM 

Gardent {Paul-f t}. direct ] et « ruarché 

Copa tux Chart Î ‘ { iii ») 0 nl rh L 
\ii { PERE! itrt l t epti els 

Roux ami st 1! ‘ ares Ï  ( h i { ( r «du 
cabinet du ami tre de Lindon et du [l 1 1 1e ser- 
vices civils et mililaires. Titres excepli els 

——— + @ &- ——— 
Par décrets du P: nt 4 Répul e en date du 1 P 

1954, re | ir la proposition du président du res 

et du ministre de l'ind ie el « tuner \ u «iu 

Col il D de lordre 1! Î nal te \ { «| 1 

1x décembre 19% portant que les promol : 
l 1 , 1 f 1 ' ' 1 n "] 

présents décrit t Qui $ 

iuents € visueur ant protmu i Hull vrdr il 

de la Légion u HoHnteCUr 

Au q l'ofjicier 
LYAU 

Bailliou (Paul-Alfred1 { \ sident de la chambre de )ITLe 
merci 1 An£gei Lneya l y Jui ! 

Gueudet Alban-Léon), administrateur d ( Chevalier du 
2 février 1436. 

Haguenauer (René-Léon), gérant de socict Chévalier du 7 févricr 
LUS, 

Laurençon (Louis-Pierre-Marie), % président du secteur de Ja 
chambre nationale de l'automobile dk Bou lu Rhone Uhe- 
valier du 2S mars 1952 

Viénat (Jacques Hijiai \dolpl industriel. Chevalier du 25 août 
19% 

Au grade de chevalier 
MM 

Bonlland (Fernand-Mauri \drier \ ' lent d \ fé lirae 
lon nationale artisanale ; 40 ans 9 mois de pratique professionnellé 
et de services militaire 

Brunner {Jules Jean-Baptiste Marie\, négociant: 49 ans de pratique 
professionnelle el de services imililaires, 

Chappaz (Emile-Louis), président de l'association amicale des rom- 
merçants de Paris-rive gauche; 49 ans 6 mois de pralique proies 
sijonneile et de services militaires. 

darre (René-Charles-Alexand président d 16 de Ina conféds- 
arr 


ration des commercants délaillants de France, 52 ans de pratique 
professionnelle et de services mililaires. 


Gallier (Pierre-Gustas président du evnd t des failleurs de qualité 
de Paris: 40 ans 4 mois de pralique professionneile el de services 
militaires 

Ilenon (Henri-André-Lucien), “ommeéreant; 25 a ao le pratique 
professionnelle et de servici militaires 

Langelier (Je Eloi-Henri), fabricant de bonneterie: 48 a 1 mes 
de pralique profession le et de services milbhiai 

Moulin {Viclor-Louis-Emile), commerçant; 5S ans de praliq profes 
sionnelle et de scrvice Maires 

Parat (Eugène-Raoul), président de la féd ifion natiot | Un 
dicats troguistes marchands d rs, 45 à pralique 
Proiessonnent el Ge services rilitait 

Pigois (Louis), industriel; 25 ans 8 mois de pratique prof lle 
ut de services militaires. 

Saitiel (Joseph-Pépo), industriel; 25 ans 5 mois de pratique profcs- 
sionnelle et de services riilllaires. 
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Seguin (Michel-Pierre), ingénieur; 41 ans 8 mois de pratique profes- 
sionnellée et de services militaires. 

Tapie (François-William), président de la chambre syndicale des 
fabricants de bonneterie de la région de Bordeaux; 45 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires, 

Vinot (Léon-Auguste), commissionnaire en cuirs et peaux bruts; 
%s ans de pralique professionnelle et de services militaires. 


Mn. à + RES 





Par décrets du Président de la République en date du 12 janvier 


4954, rendus sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en dae du 
45 décembre 1,5% portant que Îles promotions et nominations des 
présents décret ont faites ep conformité des lois, décrets et règ'e- 
inents en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre nalional de 


la Légion d'honneur: 


Au grade d'off Cier. 


MM 
Coatalen (Louis-Hervé président directeur général de so iétés, Che- 
valier du 14 juin 1023 
Douzou (Louis-Airne directeur délégué du service commercial des 
houillères du bassin de Lorraine, Chevalier du 3 janvier 1925. 


Ferriea (Frar s-Gabriel-Pierre), directeur adjoint à Gaz de France. 
Chevalier du 4 août 1946 

Giard (Eugène-Jules-Andre ingénieur conseil de société, Chevalier 
du 14 décembre 1911: 

Goutint Jean-Charles-François), secrétaire général de la chambre de 
commerce de Brive, Chevalier du 16 juin 1920. 

Landre (Jean), administrateur de la chambre syndicale du matériel 
roulant, Chevalier du 17 décembre 1993. 

Leroux (Georges-Albert-Auguste), vice-président de la chambre de 
cominerce du Mans, Chevalier du 16 décembre 1997. 

L'Ilerbier (Marcel-Charles-Adrien), président de l'institut des hautes 
éludes cinéinatographiques., Chevalier du 5 août 1926. 

Marlin (Maurice-Marie-Ernest), ingénieur en chef à la direction 
d'équipement du réseau de transport à Electricité de France, Che- 
valier du 7 juillet 1927. 

Mayer (Armand-Marx), industriel, Chevalier du 9 novembre 1955. 

Mevel (Pierre), ingénieur conseil de l'union des mines. Chevalier du 
43 janvier 19936, 

Parfait (Emile-Victor-Louis). président directeur général de société, 
Chevalier du 16 juin 1920, 

Pornmier (Alfred Léo} old Mauricé Æ 
Chevalier du 22 mai 1926. 

Raguin (Eugène-Paul-Anloine-Jacques), ingénieur en chef des mines, 


administrateur de sociétés. 


professeur à l'éco'e nalionale supérieure des mines. Chevalier du 
22 novembre 1997. 
Renaud André Maurice directeur de société, Chew lier du 5 novem- 


bre 1931 
Reverce (Roger Louis-Pierre), président de la fédération nationale des 
industries de la mode, Chevalier du 25 décembre 1935, 


Au grade de chevalier. 
MM 
Auberger (Paul-Léon-Georges), directeur de Gaz de France À Stras- 
bourg; 2 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 
Aubry (Henri-Marcel-Louis Thomas), président de la fédération natio- 
nale de larmeublement, 32 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires 


Bercholz (Joseph), producteur de films cinématographiques; 27 ans 
de pralique professionne lle et de services militaires. 
Besson (Marie-Joseph-Mathias-Antoine), vice-président de T'union 


nationa'e de la construction métallique; 31 ans 8 mois de pratique 
professionnele et de services militaires, 

Bergoend (Gilbert), ingénieur en chef aux mines domaniales de 
polasse d'Alsare; 95 ans de pratique professionnelle el de services 
militaires 

Bethermin Marceau-Eugène-AlberD)), directeur du centre médico- 
social des industriels de Suresnes; 90 ans de pratique profession- 
nelle, 

Bletrv (Roberlt-Constant-Edmond), fngénieur conseil en propriété 
industrielle, 91 ans de pratique professionaelle et de services mili- 
tair:s 

Bonhoure (Albert-Frédéric), adjoint au bureau international des poids 
et mesures; 40 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires 

Bonnier (Léon-Hubert-Joseph), ingénieur en chef des usines de la 
Société lorraine de laminage continu; 44 ans 9 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Bouchara (René-Chatles), administrateur de sociétés; 26 ans de pra- 
tique profe.sionnelle et de services militaires. 

Bursaux (Jacques-Joseph}, directeur général de la Société des phos- 
phates tunisiens, engrais et produits chimiques; 28 ans 9 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires, 

Caillis (Maurice-fsidore-Joseph), industriel; 32 ans de pratique pro- 
fessioaunelle et de services militaires, 





tn 

Chambon (Georges-René), directeur à la Société des forges et nt, 
liers du Creusot; 34 ans 4 mois de pralique professionnelle et 
services rmililaires. 

Chapel (François), inspecteur de l'industrie et du commerce : 99 3: 
de services civils et militaires. 


ue 


Contejean (Charles-Gustave), directeur de société; 32 ans de m 
tique professionnelle et de services militaires. 

Cottereau Jean-Louis-Désiré-Michel), administrateur de « 
31 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaire 

Mile Cren (Madeleine-Juliette), secrétaire d'administration ps pal 
au ministère de l'industrie et du commerte; 33 ans de servi 
civils. 

Crespon (Jacques Pierre-Marie), directeur général adjoint de l'oftire 
de répartition des combustibles pour l'industrie sidérurgi 
3 aus de pratique pro'essionneïle et de services militaires, 

Delvalle (Louis-Emnile-Joseph), chef porion au groupe de Béi} 
des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais: 44 ans de pratiqu 
fassionnelle et de services militaires, 

Descours (Louis-Joseph), président directeur général de «<o 

4l ans 9 mois de pratique professionnelle et de services milila 

Douchet Louis-Charles-Francois)\, chef du centre de distril 
mixie à Electricité de France; 38 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires 


Duminv (René-Alexis-Armand), vice-président du syndicat nat 
des entreprises du froja; 26 ans 5 mois de pralique professionelle 
et de services militaires 

Dupasquier (Augrste-Francois-Léon), administrateur de l'usine à 
d'Avignon; 69 uns de pratique professionnelle. 

Duverger {Léon-Georges-Albert), vice-président de la fédératior 
svudicats Ge produits chimiques et eag'ais,; 40 ans de pra 
professionnelle, 

FE} ron (Pierre-Marie). directeur général de la société Jorraine-Fs 
40 ans de pralique professionnelle et de services mililaires 
Fallet {Paul-Eugène-Antloine), ingénieur en chef attaché an service 
centrai des industries de la houille aux Houillères du Bas- d 
Noïd et du Pas«le-Calais; 36 ans de pratique professionnelle « 

services mmililaires 

Ferry (Arthur-Charles), chef de service au commissariat à la 7 
lisation; 97 ans de pratique professionnelle et de services 1 
taires. 

Fieschi (Paul-Antoine), agent de publicité; 33 ans 5 mois de pra! 
professionnelle et de services militaires. 

Fischesser (Ravm'ond-Pierre-Jean), ingénieur en chef des min: 
sous-diregieur à l'Ecole nationale supérieure des mines de P: 

97 ans de services civils et militaires. 

Frejacques (fean Léon-Maurice), chef des services de recherches de 
la société Péchiney; 44 ans de pratique professionnelle et de 
vices militaires 

Gaudillière (Marius-Henri-Xavier), directeur technique de saciéi 
d'éditions; 91 ans 6 mois de pratique professionnelle el de Servir 
militaires 

Genevaux (Louis-Marie), négociant: 54 ans G mois de pralique pt 
fessionnelle et de services rnililtaires. 

Gernigon (Francois-Joseph-Victor), directeur général de société; 
42 ans de pratique professionnelle et de services militaires, 

nile-Auguste-Alexandre), président directeur géi 


Giros ‘Francois-E 
ans 8 mois de pratique professionnelle el de 


ral de socifté: 27 
services militaires. 

Hochapfel (Jean-Germaïin), président directeur général de sociélt; 
is ans 6 mois de pralique professionnelle. 

Jarrie (Fernand), industriel; 29 ans 8 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Kolh (Jean), président de la chambre syndicale de l'industrie sl 
rique; 32 ans de pratique professionnelle et de services rmili- 
taires. 

Lachaize (Auguste), président, directeur général de société: 26 ans 
ÿ mois de pratique professionnelle et de services milnaires. 
Lagneau (Robert-Antonin-François), directeur général adjoint de 
société; 31 ans 9 mois de pralique professionnelle et de services 

militaires. 

Laliemand (Jean-Robert), administrateur de sociélés; 32 ans de 
pratique profess'onnelle et de services militaires, 

Lauret {Emile), vice-président de la chambre syndicale des fabri- 
cants de gants de Millau; 47 ans 4 mois de pratique profesion- 
nelle et de services mililaires. 

Le Bras (Jean-Nicolas-Louis), inspecteur général de l'Institut fran- 
cais du caoutchouc; 25 ans 6 mois de pratique professionnelle el 
de services militaires. 

Leclereq (Marcel-Julien), premier vice-président de la fédération 
nationale des négociants en malériaux; 42 ans de pratique }ro- 
fessionnelle et de services militaires, 

Leconte ({Pierre-Marie-Antoine), directeur d'usine À la Société des 
automobiles Peugeot; 45 ans 6 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Lepretre {René-Augustin-Robert)}, industriel; 39 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de sefvices militaires. 

Lesens (Louis-Hyacinthe), président d'honneur du syndicat des 
entrepreneurs de réseaux et de centrales électriques: 46 ans 
8 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Lesto (Georges-Armand), directeur de société; 34 ans de pralique 
professionnelle el de services mililaires. 








JO 





Linovsky (Léon), imprimeur; 39 ans 9 mois de pratique proies- 
j { et de services mililaires. 


A! ; \imebie-Victor), directeur général! de société " 8 ans de 
tique pi 11ession!i e el Ge services mi taires. 
. : " . sus 
Marin Erwyn-Joseph-Mare-Guy), vice-pfésident de la ch nbré 
I! ile des fo ire, affineurs et négo nis en li X pre 
X 13 ans de pratique proiessionnele el de ser\,ces mmili- 
es 
ù t + : e PES 1n NC 
\! vux ‘Jean-Pierre-Paull, directeur dé'ézué du groupe de Lens- 


Liévin des houiilères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 
) ans de prat que professionnelle. 

Miro! Charles-Philippe), chef de file régional à Elec 
France; 44 ans de pratique professionnelle et de services Inili- 

taire 

Mo!inard (Louis-Jean), directeur général de soci£té; 59 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 
nteil (Pierre), comptable agréé; 23 ans de pratique profession- 
nelle et de services mililaires. 

Morin {Albert-Louis-Emile), expert commercial; 47 ans de pratique 
professionnelle et de services millaires. 

Mulliez (Louis-Antoine-MarieMichel-Gérard), industriel; 22 ans de 

ratique professionneile et de Services militaires. 

Ollivier (P'erre-Jean-Marie), directeur de société; 29 ans de prati- 
jue professionnelle et de services militaires. 

De Panafien (René-Marcel), directeur à Ja Soclé nationale des 
pétroles d'Aquitaine; 26 ans de pralique professionnelle et de ser- 
\ices Militaires. 

Pelletier (François-Charles-Touis), directeur À la caisse nationale 
de l'énergie; 31 ans de pralique professionneile el de services 
militaires. 


Petit (Analole-Emile-Victor), négociant en laines; 53 ans de prati- 
que professionnelie. 

Peugeot (Francois-Pierre\, vice-président du syndicat général de la 
mécanique; 33 ans 6 mois de pratique prolessionnelie el Ge ser- 





vices mililaires, 

Poirier (Emile-Marcel), directeur d'usine; 42 ans 5 mois de prati- 
que professionnelle et de services nulhiaires. 

Politis (Marie-Michel-Camille-Léon-Raoul), directeur général de 

société; 33 ans dé pratique professionneile. 

Pouzadoux (Jean-Baptiste-Emmanuel), président de la fédération des 
groupes industriels et commerciaux de la région parisienne; 41 aus 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Robert (Marcel-Louis-Marius\, dire 
professionnelle et de services militaires, 

Roche dit Roche-Defrance (Louis-Joscph-Jean--Paul), négociant; 32 ans 
3 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 

Rothea (Jean-Emile), président de la fédération des fabricants de 
tuiles et de briques de France; 43 ans de pralique professionnelle 
et de services militaires. 

tougier (Alexandre), vice-président de Ja chambre syndicale des 
fabricants dé contreplaqués de France; 41 ans de pratique profes- 
sionnelie et de services 1aililaircs. 

Sisley (Jean-Paul-Boleslas), directeur général de l'institut techniqu? 
des corps gras; 31 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Spielrein (Emile), directeur général adjoint de l'association technique 
de l'importation charbonnière; 26 ans de pralique professionnelle 
et de services militaires. 

Suzet (Pierre-Félix-Prosper), administrateur de sociétés; 24 ans de 
pratique proféssionneile et de services militaires. 

Texier {(Georges-Gustave-Jules), ingénieur à la direction du gaz et de 
l'électricité au ministère de l’industrie et du commerce ; 29 ans de 
services civils et inililaires. 

Vadot (Léon), ingénieur conseil; 49 ans 10 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services anililaires. 

Yribarren (René-Jean-Bapliste-Francois), vice-président de la cham- 
bre syndicale nationale de la mécanique €e haute précision; ?5 ans 


5 inois de pralique professionnelle et de services militaires. 


p d0> 


‘teur d'u:ine; 41 ans de pratique 





Ouverture de crédit, 





Par arrêté en date du 12 janvier 14954, il a été ouvert à titre de 
fonds de concours sur le budget de l'exercice 1953 du ministère de 
l'industrie et du commerce un crédit d'un anontant de 22.230.251 F 
applicable aux chapitres suivants: 

Chap. 31-61. — Administration centrale. — R£munétra- 

RS DPRCIDIOR: énsssssérovosespos von hop ein 13,716.762 F, 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 

et allocations diverses ........ ue : 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles PR PRES 
Chap. 33-91. — Prestations et versements à caractère 
CE ie rrsdothaoshastivosusetododiéoes do sessese 


2.644.669 
4.016.220 


ss... ss... 


1.852.600 


lé iresins est 29 290.254 F, 


ed D QE —— — — 
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MINISTERE DE LA FRANCE C'OUTRE-MER 


Décret du 31 décemhre 1953 portant réintégration d'un gouverneur 


ce la France d'ouire-mer et le plaçant dens la ro n de service 

détaché pour exercer une fonc'ion pub'ique éiective. 

Le ] » 

Ç ] ral 1 a 
ct la 1! t 1 
t Î » { 1 { 

\ 1 

Vu t | ho 
neurs £ € | 

Vu l'a AT \Î 

Vu la ] LE i 1 11 re 1! ues 
fi ! t { S 


nistra | il e I il") 1 \ 
far l ires qe t CA t le 
aCUvVIte a s le { rt I t ] { t l l'ra 
d'outre-mer 

Vu la loi du 6 jar r 19%0 portant ! 3 
texte: re HS e®UX POUVOIrTS } blit 

Vu le décret du 10 février 1951 portant rec! ement de M. Romani, 
gouverneur de la France d'outre-mer 

Vu le décret du 17 mars 19541 11 t M Ron Î \ r 
ses droits à une pension de retraile pour aa rvices Pour 
compter du {er mars 195%; 

Le conseil des ministres entermiu, 


1 vrète : 


Art der — F'st rap rté ln Aéerot À 4 mur t { 1 ttant ur 
sa demande, M, KRormani (Pier F1 £ i de 2e « \ 
de la France d'outre mer, à \ us « e \ du 
retraite pour anewanelé d ervices pour Col r du fer mars 191 

Art 2 Pour con ] ter de ]la jatc | Î ] 104 ] ilée , 
M. Romani, sénaleur de la Corse t 1 \ p on d 
service détaché pour exercer le m ut de leur Conseil de 1a 
République pendant la durée di \ hi [ 

Art. 3 Les retem pour est reint 
Af. Romaai seront versées conformément à la HIT \ Co 
vigueur. 

art. 4 — Le président du conseil des n ri le n tre de la 
France d'outre mer, le ministre des Mnances et dr (fa ( 
miques et le secrétaire d'Etat au budget « chacun en 
ce qui le concerne, de l'ex toi jT ' crel jui vf publié 


au Journal officiel de la R: 


Fait à Paris, le 21 décembre 1953 


\ t 
Par le Président de la Ré € : 
Le président du conseil dl sf 
J« VH LANIF 
Le mir {re } la Frenece d'outre-mer 

, 

l wo 

Î f le # M4 * A f 
Le rt Î [4 | (NA ‘ , 
ENCAR FAURE 
L« af at L l1 le 
1 1 1 \1 


Décret du 31 décembre 1253 portant rescisssement d'un gouverneur 
de la France d'ouire-mer. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du m'nis 
tre de la France d'outre-mer, 


Vu l'article 30 de la Constitution de ja 7? iblique francaise: 


L 
Vu le décret du 21 juillet 1921 réorzanisant Le pi inel de ol- 
rerneurs des colonies et résidents s ipéricurs Cnscinbie es lextes qui 


l'ont modifié et compiété ; 

Vu le décret du 7 janvier 194% portant nomination de M. Sa:ler 
comme gouverneur de 3° clas-c des co'onies; 

Vu le décret du 15 juin 1918 portant promotion de M. Saller À 
la ?* ciasse de son grade pour compler du 1e février 19348: 

Vu le décret du 16 décembre 1950 admettant M. <al!er À faire vaiow 
ses droits à la retraite; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — La date de promotion À la 9% classe du grade de gone 
verneur de M. Saller (Raphaël-Michel-Antoine , Zouverneur de la 
France 4 Guire mer, en relaite, est reportée du 1° février 19248 au 
1er juin 1944. 

Art, 2 — M. Saller est promu gouverneur de re c'asse pour 
compter du 1er février 1943 et gouverneur hors classe pour compter 
du 15 mai 1950, 


LA [al 
48.9 
+ 


ANr:: 


# 


d 1 id 
LArRe ) 


6H AA LATIN 
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— 
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Art. 3. La date d'admission à la retraite de M. Saller demeure Sauf dispositions réglementaires contraires, toute perception 
fixée au 16 décembre 1%. d'un traitement est soumise au prélèvement de la retenue Viste 

Art. 4. Le président du conseil des ministres et le ministre de au premier alinéa du présent article, mème si les services 
Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, rémunérés De sont pas susceptibles d’être pris en compte pour 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1955. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIFI. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





_ e<6+- 





Décret n° 54-48 du 4 janvier 1954 portant création et organisa- 
tion de la caisse locale de retraites de la Nouvelle-Caiédonie 


et dépendances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 12 décemlæe 1874 et les autres actes sur le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédome et dépendances ; 

Vu les décrets des 5 août 18S1 et 7 septembre 1881 portant 
organisation des conseils du contentieux administratifs des 
colonies ; 

Vu le décret du 28 février 1901 conférant au gouverneur de 
Ja Nouvelle-Calédonie et dépendances les attributions de com- 
uissaire général de Ja République dans l'océan Pacifique; 

Vu le décret du 13 juillet 1906 déterminant le mode d'emploi 
des fonds disponibles des caisses locales de retraites; 

Vu le décret du 22 mars 1907 investissant le gouverneur de 
la Nouvelle-Caïédonie et dépendances des attributions de haut 
commissaire de la France dans l'archipel des Nouvelles- 
Hébrides ; 

Vu l'article 4 de l'ordonnance du 2% décembre 1939 relative 
à la caisse des dépôts et consignations; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant réorgani- 
sation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances ; 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires eivils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 53-47 du 3 février 1953, notamment en son 
article 10 qui moditie certaines dispositions de la loi du 50 juin 
1900, 

Décrète : { 

Art, {®, — Il est créé en Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
à compter du 1% janvier 1954, une caisse locale de retraites pour 
les personnels des cadres locaux organisés ms arrêtés du -gou- 
verneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, commissaire 
général de la République dans l'océan Pacifique, haut commis- 
saire de France dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides et dont 
le statut ne permet pas l'aftiliation à la caisse de retraites de 
Ja France d'outre-mer. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui, à la date de publication du 
présent décret, seraient affiliés régulièrement à un autre orga- 
hisme de retraites auront la faculté d'opter par écrit, dans le 
délai d'un an à compter de ladite publication, pour leur main- 
tien sous le régime de retraites auquei ils étaient assujettis. 

Art, 2, — Les bénéficiaires du présent règlement supportent 
une retenue de 6 p. 100 sur les sommes payées à titre de traite- 
ment fixe, de supplément définitif de traitement faisant corps 
avec Je traitement figurant sur une liste établie après avis 
conforme du ministre de la France d'outre-mer. 

Ne sont pas soumises à retenues de 6 p. 10 les allocations 
accordées à titre de gratifications, les indemnités pour travaux 
supplémentaires et pour cherté de vie, les indemnités de rési- 
dence, les avantages familiaux de toute nature ainsi que les 
indemnités allouées pour l'exécution de travaux n’entrant pas 
dans les attributions normales des agents et les indemnités 
spéciales ou représentatives de dépenses. 

En cas de perception d'un traitement réduit pour cause de 
congé, d'absence ou pour mesure disciplinaire, la retenue est 
persue su; le traitement entier, 

Aucune pension ne peut être concédée si le versement des 
retenues exigibles n'a pas été effectué. 





la constitution du droit où pour la liquidation de la pension. 

Les retenues réglementaires perçues ne peuvent être répé- 
tées, Celles qui ont été irrégulièrement prélevées n'ouvrent 
aueun droit à pension mais peuvent être remboursées sans intc- 
rèt sur la demande des ayants droit, 

Art. 3. — I. — Les bénéfiviaires du présent décret ne peuvent 
étendre à pension qu'après avoir élé préalablement admis à 
Pire valoir leurs droits à la retraite, soit d'office, soit sur leur 
demande, formulée par écrit au moins six mois à l’avance. 

Ils ne peuvent être mis d'office à la retraite pour ancienneté 
de service avant la date à laquelle ils atteignent la limite d'âge 
qui leur est nr sauf s’il est reconnu par le chef du 
territoire que l'intéressé est dans l'impossibilité de continuer 
l'exercice de ses fonctions, après avis de la commission de 
réforme prévue par l'article 16 du présent règlement, ou dans 
le cas d'insuffisance professionnelle après observation des for- 
malités statutaires. 

IL — A défaut de demande de l'intéressé, celui-ci doit être 
admis d'office à Ja retraite dès qu'il atteint la limite d'âge qui 
lui est applicable. 

L'admission à la retraite est prononcée par le chef du terri- 
toire après avis conforme, en ce qui concerne le droit à pen- 
sion, du chef du bureau des finances. 


HI, — Les services accomplis postérieurement à la limite 
d'âge ne peuvent être pris en compte dans une pension. 
IV. — Si aucune limite d'âge n’est déterminée par le statut 


particulier, les services valables pour la relraite sont arrêtés 
à l’âge de soixante ans. 


TITRE Ier 


Secriox IL — Constitution du droit à pension d'ancienneté 
ou proportionnelle. 


Art, 4. — TI. — Le droit à pension pour ancienneté de service 
est acquis lorsque sc trouve remplie, à la cessation de l’acti- 
vité, la double condition de soixante ans d'âge et de trente ans 
de services effectifs. L 

II. — Est dispensé de la condition d'âge fixée au paragraphe I 
du présent article, l'agent qui est reconnu par le chef du ter- 
ritoice, après avis de la commission de réforme prévue à 
l'article 16, hors d'état de continuer ses fonctions. 

HI — En vue d’une mise à la retraite anticipée, ces âges et 
durée de services sont réduits d'un temps égal à la moitié des 
périodes ouvrant droit pour les fonctionnaires anciens combat- 
tants au bénéfice des campagnes doubles au cours d'une guerre 
ou d’une expédition déclarée campagne de guerre. 

La pension est alors calculée proportionnellement à la durés 
des services. 

IV. — Le droit à pension proportionnelle est acquis: 

1° Sans condition d'âge ni de durée de services aux fonc- 
tionnaires mis à la retraite dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 15 du présent décret; 

2° Sans condition de durée de services aux agents qui 
atteignent la limite d'âge de leur emploi ou l’âge de soixante 
ans Sans pouvoir prétendre à pension d'ancienneté; 

3° Si elles ont eflectivement accompli au moins quinze 
années de service, aux agents féminins mariés ou mères de 
famille. 


SecTion II. — Eléments constilutifs, services et bonifications, 


Art. 5. — L'âge exigé pour le droit à pension d’ancienneté 
est réduit: 
1° D'un an pour chaque période de trois ans de services 
civils accompiis par les tributaires du présent régime dans une 
zone différente de leur zone d'origine, lesdites zones étant 
déterminées comme suit: 
{re zone: Afrique occidentale française, Alrique équatoriale 
francaise, Togo, Cameroun ; 
2e zone : Madagascar, Comores: 
3e zone : Côte francaise des Somalis ; 
4° zone : Nouvelles-Hébrides; 
5e zone: îles Wallis et Futuna: 
6° zone: Ftablissements français de l'Océanie; 
7e zone : Nouvelle-Calédonie. 
2° D'un gn pour les agents féminins au titre de chacun des 
cnfants qu'ils ont eu. 


LED Où 4 
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rt. 6. — Les services pris en compte pour la constitution 
d ; droit à pension d'ancienneté ou proportionnelle sont: 

{» Les services accomplis en qualité d'agent titulaire à partir 
de l'âge de dix-huit ANS ; : 
“90 [es services de stage rendus à partir de l’îge de dix-huit 

à condition qu'ils aient donné lieu au versement des rete- 
nues réglementaires ; La. - 

Les services auxiliaires, temporaires ou de contractuel, 

t validés, accomplis dans les différents services et admi- 


1 ' 


“ctrations du territoire à partir de l’âge de dix-huit ans, sous 
ré re du versement rétroactif, lors de l'admission définitive 
dun les cadres, de la retenue réglementaire calculée sur les 
“uoluments attachés au premier emploi de fonctionnaire titu- 
lire, La validation doit être demandée dans le délai d'un an 
cuivant la nomination à un emploi comportant affiliation au 
L' ent régime ; 


Les services militaires accomplis dans Jes armées de 
tee, de mer et de l'air, à l'exclusion de ceux effectués avant 
ire de seize ans; 

» Sous réserve de réciprocité, les services accomplis dans 
les cadres permanents des administrations de l'Etat, des dépar- 
twuents, des communes et des établissements publies dépar- 
twmentaux, ainsi que les services effectués dans les cadres 
Jaux permanents des administrations de l'Algérie, des terri- 
tuires d'outre-mer et autres territoires et pays de l'Union fran- 


art, 7. — Les services civils rendue par les tributaires du 
prés + régime hors de leur zone d’origine sont comptés pour 
la moitié en sus de leur durée effective lorsqu'ils ont été 
accomplis dans l’une des cinq premières zones fixées à l’arti- 
cle 2, pour un tiers dans les deux autres zones. 

Les femmes fonctionnaires obtiennent une bonification de 
service d'un an pour chacun des enfants qu'elles ont eu. 


Art. 8. — I, — Les honifications d’âge et de services prevues 
par le présent décret ne peuvent être imposées d'office aux 
avants droit en dehors des garanties prévues à l'article 4 

I et IH) pour la dispense de condition d'âge ou aux arti- 
cles 15 et suivants relatifs à la mise à la retraite pour isvali- 
dite. 

I. — Les bonifications permettant une réduction de la durée 
des services requise pour l'ouverture du droit à pension peu- 
vent se cumuler entre elles sans qu’en aucun cas u durée des 
services exigée à l’article 4 (1) puisse se trouver réduite de 
plus d'un cinquième. 

Art, 9. — A l'exception des périodes passées en congé de 
maladie ou congé de lorgue durée prévus par les dispositions 
statutaires applicables aux tributaires du présent régime de 
retraite, le temps passé dans toute position ne comportant pas 
l'accomplissemeat de services effectifs ne peut enter en 
compte pour la constitution du droit à pension, 


TITRE II 


SECTION J. — Liquidation de la pension d'ancienneté 
et proporlionnelle. 


Art. 10, — Les services et bonifications pris en compte pour 
Ja liquidation d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle 
sont : 

1° Les services et bonifications énumérés aux articles 6, 7 
el 8 ci-dessus, exception faite de ceux déjà rémunérés par une 
pension onu une solde de réforme; 

2° Les bénéfices de campagne, dans les mêmes conditions 
que pour les fonctionnaires de l'Etat tributaires de la loi du 
+0 septembre 1948. 


SECTION II. — Décompte des annuilés liquidables. 


Art. 11, — Dans la liquidation d'une pension d'ancienneté 
ou proportionnelle sont comptés : 

1° Pour leur durée effective: 

A) Les services militaires, à l'exclusion de ceux visés au 
paragraphe b (2°) ci-dessous; 

B) Les bénéfices de campagne prévus à l’article 10 ci-dessus : 

2° Pour les cinq sixièmes seulement de leur durée effective : 

_A) Les services civils ainsi que les bonificalions prévues à 
l'article 10 ci-dessus ; 

B) Les services militaires lorsqu'ils constituent onu ecomplè- 
tent les trente premières années de services valables dans 
la liquidation de la pension d'ancienneté, 

IL. — Dans le décompte final des annuités liquidables, Ja 
raction de semestre égale ou supérieure à trois mois est comp- 
te pour six mois. La fraction de semestre inférieure à trois 
lois est négligée. 











— - — — 
WL, — Le maximum des annuités liquidables dans la pension 
d'ancienneté est fixé à trente-sept annuités et demie. 
Il peut ètre porté à quarante annuités: 
a) Du chef des bonilicalions pour services accomplis dans 


une zone différente de la zone d'origine, dans es conditions 
prévues à l'article 7; 
b) Du chef des hénéfirces de campagnes doubles a juis dans 


les conditions fixées à l'article 10 CI-Uessus, 


IV. — Le maximum des annuités liquidables dans la pen- 
sion proportionneïile est tixé à vingt-cinq annuités, 
. 1l peut être porté: 

u) A trente-sept annuités et demie, du chef des bénéfices 
de campagnes simples acquis dans les conditions fixées à 
l'article 10 ci-dessus 

b) A quarante ann ités Iu hef des avant ig 
graphe Ii du present article, 


ixés au para- 


SECTION HT. — Emoluments de base. 


Art. 12, — I, — La pension est baste sur les derniers émo- 
luments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou 
grade et échelon occupés effectivement depuis six mois au 
moins par le fonctionnaire au moment de son admission à la 
relraite ou, dans le cas contraire, sauf s'il y à eu rétrograda- 
lion par mesure discipiinaire, sur les émoluments soumis à 
retenue, afférents à l'emploi et classe ou grade et échelon anté- 
rieurement occupés, 

Le délai de six mois ne sera pas opposé lorsque la mise hors 
service ou le décès d'un fonctionnaire se sera produit par suite 
d’un accident survenu en service, 4 l'occasion du service, 

I. — Pour les emplois et classes ou grades et échelons 
supprimés, des arrèlés en conseil du chef du territoire, approu- 
vés par le ministre de la France d'outre-mer, régleront dans 
chique cas leur assimilation avec Îles categories existantes. 

HE — Lorsque les émo'uments définis au paragraphe pré- 
cédent excèdent six fois le minimum vital, tel qu'il est défini 
à l'artice 43, la portion dépassant celle limite n'est € 1mpice 
que pour moilic. 


SE TION IV. Cal ul de la pt nHS1on d'aru eCni clé 
ou proportionnelle, 


Art. 43. — TJ, — La pension d'ancienneté ou proportionnelle 
est tixée à 2 p. 100 des émo.uments de base pgr annuité liqui- 
dab'e. 

NH. — La rémunération de l’ensemble des annuités liquidées 
conformément aux dispositions du paragraphe T ci-dessus ne 
peut être inférieure : 

a) Dans une pension basée sur vingt inq annuités liquidables 
au moins de services effectifs ou de bonitications consid 
comme tels, au minimum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins de vingt-cinq annuités 
liquidables de services effectifs ou de bonifications considérées 
comine tels, au montant de la pension calcuée à raison de 
4 p. 100 du minimum vital, par annuité liquidable de ces 


seuls services ou bonifications. 


crées 


HT. — Si le montant définitif de la pension n'est pas un 
multiple de quatre, il est porté à celui de ces multiples imimé- 
diatement supérieur. 

IV. — La pension d'ancienneté est majorée de 10 p. 100 en 
ce qui concerne les titulaires avant élevé au moins trois 
enfants depuis leur naissance jusqu'à l’âge de seize ans et de 
5 p. 100 par enfant au delà du troisième, sans que le total de 
la pension majorée puisse excéder le montant des émoluments 
de base déterminés à l'article 12 ci-dessus, 

Entrent en compte les enfants décédés par faits de guerre, 

V. — A la pension d'ancienneté où à la pension proportion- 
pelle visée à l'article 4 (IV, 1 ci-dessus, s'ajoutent, le cas 
échéant, les avantages familiaux servis aux agents en activité, 
à l'exclusion des suppléments rattachés tant aux traitements 
qu'à l'indemnité de résidence, 

VI. — Pour un ‘même enfant, les avantages prévus aux para- 
graphes IV et V ci-dessus ne sont pas cumulatifs entre eux. 


TITRE HI 
JOUISSANCE DE LA PENSION D'ANCIENNETÉ OU PFROPORTIONNEI LE 


Art. 14. — 1, — Ta jouissance de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle est immédiate dans les cas visés à l’article 4 
({, 1, HE, IV, 1° et 2°) et à l’article 41 (1) et ne peut ttre anté- 
rieure à la date de la décision d'admission à la retraite. 


II. — La jouissance de la pension proportionnelle pour les 
femmes fonctionnaires visées à l’article 4 (IV, 3°) est différée 
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jusqu'ä l'époque où elles auraient acqus le droit à pers 24 
d'ancienneté, compte tenu, éventuellement, des réduetuons 
d'âge et di rvices par le jeu des bonification prévues par le 
présent décret, où auraient été alleintes par la limite d'äge si 
elles étaient restées en fonction. 

loutefoi n elle La Î BRIE il ite lot tue les 11 léres Li S sont 
mères de trois enfants vivants on décédés par faits de guerre 


111 
ou lorsqu'il est justifié, dans les formes prévues à l'article 15, 
au'elles mêmes ou leur conjoint sont atteints d'une intirmilé 
cu maladie incurable les plaçant dans l'impossibilité d'exercer 
leurs fonctions. | 
La limite d'âge viste à l'alinéa I ci-dessus est celle afférente 

au moment de l'adinission à la retraite des intéressées à l’emmplok 
alors occupé. 

TIRE IV 

INVALIDITÉ 

SECTION I. - Dispositions communes. 


Art. 45. — L'agent qui se trouve dans l'impossibilité défini- 
tive et absolue de continuer ses fonctions par suite de maladie, 
blessure où infirmmité grave dûment établie peut être admis à 
la retraite, soit d'office, soit sur sa demande, 

Cette mise-A la retraite sera prononcée à l'expiration des 
congés de maladie ou des congés de longue durée dont l'agent 
bénéficiait en vertu des dispositions statutaires qui lui sont 
applicables, Toutefois, elle ne ei pas avoir une date d'effet 
wstérieure à la limite d'âge de l'agent, ou, éventiellement, à 
l'âge limite déterminé à l'article 3 (IV). 


Art. 16. — TI, La réalité des infirmités invoquées, leur impu- 
tabilité au service, les conséquences ainsi que le taux d'inva- 
liaité qu'elles entraînent sont appréciés par une commission de 
réforme dont la composition est fixée ainsi qu'il suit: 

Le secrétaire général du Gouvernement ou son délégué, prési- 
dent ; 

Le chef du bureau du personnel; 

Deux médecins militaires ou du cadre local assermentés dési- 
gnés chaque année par arrèté du gouverneur; 

Deux agents du méme cadre que l'intéressé et élus par leurs 
collègues, 

I. — Les causes, la nature et les suites des blessures ou affec- 
tions sont justifiées par les procès-verbaux et certificats d'ori- 
gine et l'incugabilité par des procès-verbaux et certificats de 
visite et de côntre-visite établis par des commissions adminis- 
tratives dont la composition est fixée par arrêté du chef du 
territoire, 

HT. — L'intéressé à le droit de prendre connaissance de sun 
dossier et de faire entendre par la commission un médecin de 
son choix. 

IV. — Ie pouvoir de décision appartient, en tout état de 
cause, au chef du territoire. 


Art. 17. — Lorsque la cause d'une infirmité est imputable 
à un tiers, la caisse est subrogée de plein droit à la victime ou 
à ses ayants cause dans leur action contre le tiers responsable 
pour le remboursement des prestations versées. 


Art. 18. — Lorsque le statut particulier de l'agent prévoit la 
position de détachement, les agents en service détaché bénéti- 
cient des dispositions de l'article 22, 

Toutefois, pourront éventuellement prétendre aux avantages 
visés aux articles 20 et 21 ceux qui auraient été détachés pour 
exercer une fonction publique élective ou un mandat syndical, 
lorsque la fonction ou Je mandat comporte des obligations empê- 
chant d'assurer normalement l'exercice de la fonction. 


Art. 19. — Te hénéfice du présent régime de retraite est 
exclusif de tout autre avantage accordé à quelque titre que ce 
soit et, notamment, de l'invalidité. 


SRCTION IT, — Invalidité résullant de l'exercice des fonctions. 


Art, 20, — I. — L'agent qui à été mis dans l'impossibilité 
définitive et absolue de continuer ses fonctions par suite d'infir- 
mités résultant de blessures ou de maladie contractées ou 
aggravées soit en service, soit en accomplissant un acte de 
aévouerment dans un intérêt public, soit en exposant ses jours 
mg sauver la vie d'une ou plusieurs personnes, a droit, suivant 
e cas, à la pension d'ancienneté ou à la pension proportion- 
nelle prévue à l’article 4 (I et IV). 

II. — L'intéressé bénéficie en outre d'une rente viagère d'’in- 
validité cumrulable avec la pension prévue au paragraphe I ci- 
dessus, sans toutefois que le total de ces deux avantages puisse 
le montant des émoluments de base déterminés à l'arti- 
cie 12. 
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If. — Le montant de la rente d'invalilité est fixé à 
tion du minimum vital égale au pourcentage d’inx | 
tefois en cas d’asggravation d'une infirmité préexis! 
d'invalidité à prendre en considération doit être 
rapport à la validité restante. 

IV. — Le taux d'invalidité est déterminé compte 1 
barème indicatif fixé par le décret n° 49-1075 du 27 j: 

V. — Ja rente d'invalidité est lim 
dans les mèmes conditions et suivant 
la pension. 

VI. — Le total de la pension proportionnelle, ou s'il : 
Je la pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité, est 
au montant de la pension basée sur trente-sept annu 
demie liquidables lorsque le fonctionnaire est mis à la 
à la suite d’un altentat ou d'une, lutte dans l'exercice 
fonctions et qu'il est atteint d’un taux d'invalidité rérmunr: 
au moins égal aux deux tiers. 


id 5e, concé ice et 
les mêmes mou 


Art. 21. — Le total de la pension d'inva‘idité et de la rente 
d'invalidité attribuée à un fonctionnaire envoyé d'un 
autre que ceux énumérés à l’article 5, et mis à Ja retrait | 
maladie endémique contractée en service dans le terriloire où 
il exerce ses fonctions, ne pourra être inférieur à la ju 
fixée à 50 p. 100 des émoluments de base afférents au d r 
traitement d'activité, augmenté de la liquidation des annuites 
pour bonifications prévues à l'artic'e 10. 


SECTION III, — Jnvalidité ne résultant pas de l'erercice 
des fonctions. 


Art. 22. — Lorsque l’invalidité ne résulte pas de blessures 
ou de maladie contractées ou aggravées en service, l'agent a 
droit à la pension proportionnelle prévue à T'aruc'e 4 (IV, 1°), 

Toutefois, les blessures ou les maladies doivent avoir tcté 
vontractées au cours d'une période pendant laquelle l'intéressé 
acquerrail des droits à pension. 


TITRE V 
PENSIONS DES VEUVES ET ORPHELINS 


Art. 23. — I. — Les veuves des fonctionnaires ont droit À une 
pension égale à 7% p. 100 de la pension d'ancienneté ou propor- 
tionnelle obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue le jour 
de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la 
rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéticier. 

IL. — A la pension de la veuve correspondant à une pen-ion 
d'ancienneté | m4 mari, s'ajoute éventuel'ement, lorsque la veuve 
est la mère des enfants ouvrant droit à une majoration prévue 
à l’article 13 (IV), la moitié de 1æ majoration. 

HI. — Le droit à pension de veuve est subordonné À la 
condition : 

Si le mari à obtenu ou pouvait obtenir soit une pension 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée dans 
le cas prévu à l’article 4 (IV, 2°), que le mariage ait été contracté 
deux ans au moins avant la cessation de l'activité du mari saut 
si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage antérieur à 
ladite cessation ; 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension propor- 
tionnelle accordée dans les conditions prévues à l'aiticle 4 
(IV, 1°), que le mariage’ soit antérieur à l'événement qui à 
amené la mise à la retraite ou la mort du mari. 

Toutefois, au eas de mise à la retraite d'office par suite de 
l’abaissement des limites d'âge, il suffit que le mariage soit 
antérieur à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans 
au moins avant soit Ja limite d'âge fixée par la réglementi- 
tion en vigueur au moment où il a été contracté, soit le décris 
du mari si ce décès survient antérieurement à ladite limite 
d'âge. | 

IV. — Nonobstant la condition d’antériorité prévue au pari- 
graphe III du présent article, et si le mariage antérieur ou pos- 
térieur à la cessation de l’activité a duré au moîns six années, 
le droit à pension de la veuve est reconnu lorsque le mari à 
obtenu ou pouvait obtenir au moment de son décès une pen- 
sion d'ancienneté, L'entrée en jouissance de la pension e:t 
éventuellement différée jusqu'à l'époque où la veuve atteindra 
l'âge de cinquante-cinq ans. 

Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d’un o 
plusieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de la 
veuve est acquis, après une durée de trois années seu'ement 
de ce mariage, et la jouissance de la pension est immédiate. 


V. — Les veuves non remariétes qui, lors du décès de leur 
mari survenu antérieurement à la promulgation du présent 
décret, remplissaient les conditions exigées ci-dessus, bénéii- 
cieront d'une allocation annuelle calculée à raison de 1,5 p. {0 
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du minimum vita!, défini à l'arhicle 43 ci-après, par année de 
service effectif accomplie par le mari à l'exclusion de toute 
ponification considérée comme telle. ré | 

routefois, ce droit est subordonné à la condition qu'au 
nt du déeès du mari il n'existait ni femme divorcée, ni 


pmonen : : » : 
tissu du mariage ou d'un mariage antérieur ouvrant droit 


ension. 
& demande d'allocation doit. à peine de déchéance, être 
formulée dans l'année de la promulagtion du présent décret, 


à 


VI, — Chaque orphe'in à droit jusqu'à l'âge de vingt et un 
révolus et sans condition d'âge s'il est atteint d'une inlir- 


nait. 73 
: té permanente le mettant dans l'impossibilité de gagner sa 
vie, à une pension égale à 10 p. 100 de la pension d'anciennete 
proportionnelle obtenue par le père ou qu'il aurait obtenue 
Le ur de son décès et augmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 


la rente d'inva'idité dont il bénéficiait ou aurait pu béné- 
ivier, sans que le total des émoluments attribués à la mère 
ux orphelins puisse excéder le montant de la pension, et, 
tuellement, de Ja rente d'invalidité attribuées où qui 
ient été attribuées au pére. S'il y a excédent, il est procédé 


réduction temporaire des pensions d'orphelins, 


VIL — Au cas de décès de la mère, ou si celle-ci est inhabile 
tenir une pension ou déchue de <es droits, les droits défi- 
un paragraphe 1 du présent article passent aux enfants 

â le moins de vingt et un ans révolus et la pension de 
jo p. 100 est maintenue à partir du deuxième à chaque enfant 
mineur dans la limite du maximum fixé au paragraphe précé- 


Les enfants atteints d'une infirmité permanente et incurable 
l< mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie sont assl- 
milés aux enfarits mineurs. 
VIH. — Les pensions attribuées aux enfants ne peuvent pas, 

total, être inférieures au montant des avantages familiaux 
nt aurait bénéficié le père, en exécution de l'article 13, pura- 
graphe V, S'il avait été retraité. 

IX. — Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs 

nt assimilés aux orphelins de père et de mère. 

X. — Le droit à pension d'orphelin est subordonné à la 
condition que la mise à la retraite ou la radiation des cadres 
pere coit postérieure : 


au 


de leur 
Pour les enfants légitimes, au mariage dont ils sont 


issSUS, ou 
eur conception; 
Pour les enfants naturels reconnus, à leur conception ; 
Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adoption ou au juge- 
ment de légitimation adoptive, Dans ce cas, les conditions 
d'antériorité prévues au paragraphe HE ci-dessus pour le 
mariage sont exigées au regard de l'acte ou du jugement. 
Nonobstant la condition d'antériorité prévue au présent para- 
graphe, le droit à pension d'orphelin est reconnu aux enfants 
légitimes issus du Inariage et contracté dans les conditions 
visées au paragraphe IV, quelles qu'en aient été la date ou la 


duice. 


ü 


XI — Est interdit, du chef d'un même enfant, le cumul de 
plusieurs accessoires de traitement, solde, salaire et pension 
servis par Ja caisse locale de retraites de Ja Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, l'Etat, les collectivités publiques et les orga- 
nismes de prévoyance collectifs ou Gbligatoires, aux intéressés 
et à leur conjoint. 


XII — Les veuves remarites ou vivant en état de concubi- 
nage notoire percevront, sans augmentation de taux, les émo- 
luments dont elles bénéficiaient antérieurement à leur nouvel 
élat. 

XII. — Au cas où les veuves visées au paragraphe XI du 
présent article et au paragraphe JE de l'article ci-après, ainsi 
que les femmes divorcées visées au paragraphe IT (deuxième et 
troisieme alinéa) de l'article 26 ci-après sont, soit décédées, soit 
inhabiles à obtenir une pension, soit déchues de leurs droits, 
la jension des orphelins, calculée d'après les dispositions du 
DR VI du présent article, est basée sur la pension dont 
e père aurait bénéficié. 


Art. 24. — I. — Lorsqu'il existe une veuve et des enfants 
mineurs de deux ou plusieurs lits par suite d'un ou plusieurs 
Inariages antérieurs du fonctionnaire, la pension de fa veuve 
est maintenue au taux de 50 p. 100. Celle des orphelins est 
fixée, pour chacun d'eux, à 10 p. 100, dans les conditions pré- 
vues au paragraphe V de l’article 23. 

(. — Lorsque les orphelins mineurs de plusieurs lits sont 
orphelins de père et de mère, la pension qui aurait été attribuée 
à la veuve au titre de l'article 23 (1) se partage par parties 


égales entre chaque groupe d’orphelins, la pension de 10 p. 100 
des enfants étant, dans ce cas, attribuée dans les conditions pré- 
Vues au paragraphe VI du même article. 
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Art. 25. — Les orphelins mineurs d'une femme fonctionnaire 
décédée en jouissance d'une pension ou d'une rente d'invali- 
dité ou en possession de droits à une telle pension ou rente 
par application des dispositions du présent règlement, ont droit 
en cas de pré-décès du père, à une pension ou : 
conditions prévues aux paragraphes Îl et VIT de 

f 1 


i 
dd | 

: 
{ 0 il hs 1e5 
11 ati IC» 


Li - 

Si le pere est vivant, les enfants ont droit À une pension 
réglée, pour chacun d'eux. à raison de 10 P 100 du montant de 
la pension, et, le cas échéant, de la rente d'invalidité ou qui 
aurait été attribuée à la mère 

Il peut être, en l'espèce, fait application des dispositions de 
l'article 23 (NID). 

Art. 26, — J]. — La femme séparée dé ps ou livorcée, 


exclusivement en sa 
veuve: l 
Tr lo 


lorsque le jugement n'a pas été prononce 
‘aveur, ne peut prétendre à la pension de 
le cas échéant, sont co 161 ; 


mére et ont droit à la pet Oo] léterminée à l'article 23 (NI. 


I. — En cas de divorce prononcé au profit exclusif ‘de la 
lemme, celle-ci à droit nsi que jes enfants mineurs, à la 
pension définie à l'article 23 (1 | 

loutefois, la fenime divorcée qui se remarie ou qui vit en 
‘lat de concubinage notoire percevra, san asmentation de 
aux, les émoluments dont elle bénéficiait antérieurement à 


soi nouvel état. 
La femme divorrce qui s'est remarite avant le déc de son) 
premier mar) perdu 


or droit i } 1 LES | 

IE. En ca de remarias du mari, si celui-ci à lai 0 une 
veuve avant droit à la pen n définie à l'article 23 (1), cette 
penston est répartie entre la veuve et Ja femme divorcée, sauf 
renonciation volontaire de sa part, au prorala de la durée totale 
des années de Had 

Le décompte de la durée des mariages sera déterminé suivant 
les dispositions at | r'{ { 11 I! 1! lout étre fait clat el) 
l'esp e, ce la uuree ot chaqui (ERERURIER 4 { le INull St sont 


U'ouvé ou non en activité de service. 


F1 is de ect d l'une d polis i pau | CCI tra la part 
de l'autre, sauf réver-ion du droit au profit des enfants m'neurs, 

La jouissance de la part pension qui vient accroitre celle 
de la Veuve, par suite de Ja lation Volontaire de la femme 
divoi ce, SCra A1nI0u] ile si cefli (hi IN.Crt 11 à ] u nfants 
Iuihelu]s. 

Dans le ca contraire, l'entrée en jouissance sera différée 
jusqu'à la majorité du dernier enfant bénéficiant de disposi- 


üons de l'article 23 (VIP du présent réglement, 

un 2 Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire 
peut prétendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par € qu'elle 
t 


échéant 


aurait oblenue le Jour de son décès et augmentée, le « , 
de la moitié de la rentt | validité dont elli bénéticia't ou 
aurait pu bénétic.er, si se trouve remplie Ja condition d'antéro 
ité de mai are pri \iIe all parag pli 11 dé Parti 1e Z et sil 
est justifie dans les form: LUE \ l'article 16 qu'au décès 
de sa ferine r'intéresceé est atleint dur iotirmité « 1 idie 
incurable le rendant définitivement incapable de travailler 

Cette pension ne peut, en ajoutant aux 14 OourC4 propres 
du bénéficiaire, porte Ce in de.à du min im Vilal, KI] 
cesse d'être servie en cas de rermariage du veuf ou s'il vit en 
clalt de concubinage notoire. 

TITRE VI 
Par CONTI VEFSs 

Art. 28, — Lorsqu'un nt aura accompli | ervices prévus 
à l’article 6 ($ 5) antérieurement à son aftiliation à la caîisse 
organisée par le présent décret, la pension sera, sous réserve 
des me<urt le 1 D p | l'org ne auquel cet 
agernit 1h} ire { nil 1! [EL É- liquid [al ja ca [h pour 
l'ensemble des servi et la répartition faile proportionnelle- 
ment à la durée des services 4 bles au regard de chacun des 
regimes 

Sous réserve de l'accord préalable de la collectivité débitrice, 
la pension est concédée dans les formes prévues par le présent 
dé ret et CTI pal la il h auf vi ement pal ladite cai e 


1 
de la proportion des arrérage i i charge pal li arrété de conces- 


SION). 
TITRE VII 


DISPOSITIONS DIVERSES 
ET AUX RENTES 


COMMIUNI AUX FPENXNSIONS 
VIAGERI L INVALIDITEÉ 


… Art. 29. — TJ, — Les pensions et les rentes viagères d'invalidité 
instiluées par le pré-ent décret sont incessibles et insa 
sauf en cas de débet envers la caisse de 
ments, Communes et établissement 


bles 


| | 
l'Etat, les départe 
les ser- 


publics, l'Algérie, 
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vices locaux des territoires d'outre-mer et de l'Union française 
ou pour les créances privilégiées aux termes de L'article 2101 
du code civil et dans les circonstances prévues par les arti- 
cles 208, 26, 266, 207 et 21% du même code. 

PL. Les débels envers l'Etat, la caisse organiste par le pré. 
sent décret, ainsi que les débets envers les autres collectivités 
publiques, visées au précédent paragraphe rendent les pensions 
el les rentes Viagéres d'invalidité passibles de retenues jusqu'à 
concurrence d'un cnquiéme de leur montant, I en est de même 
pour les créances privilégiées de Farticle 2101. Dans les autres 
cas, prévus au précédent paragraphe, la retenne peut s'élever 
jusqu'au tiers du montant de la pension ou de la rente viagère 
d'invalidité, La retenue du cinqu'ème et celle du tiers peuvent 
s'exercer simultanément. 


LR En cas de débet simultané envers deux ou plusieurs 
collectivités publiques visées à Falinéa 1%, les retenues doivent 
être effecltuees en premier lieu au profit de la caisse, 

Art. ‘0. Lorsqu'un bénéfic'aire du présent règlement titu- 


lire d'une pension ou d'une rente Viagere d'invalidité a dis- 
paru de son domicile et que plus d'un an s'est écoulé sans qu'il 
ait réclamé les arrérages de sa pension on de sa rente viagere 
d'invalidité, sa femme ou les enfants qu'il à laissés peuvent 
obtenir, à titre provisoire, la liquidation des droits à pension 
qu leur seraient ouverts par les dispositions du présent règle- 
ment. 

La même règle peut être suivie à l'égard des orphelins 1ors- 
que la inère, bénéficiaire d'une pension où d'une rente d'invali- 
dité où en possession de droits à une telle pension, a disparu 
depuis plus d'un an, 

Une pension peut également être attribuée à titre provi- 
soire à la femme et aux enfants mineurs d'un bénéficiaire du 
présent reglement, disparu, lorsque celui-ci était en posses- 
sioP de droits à pension au jour de sa Cisparition et qu'il s'est 
écoulé au moins un an depuis ce jour. 

La pension provisoire est convertie en pension définitive lors- 
que le déces est officiellement établi ou que l'absence a été 
declarte par jugement passé en force de chose jugée. 


Art. 31, — Le droit À l'obtention ou la jouissance de la 
pension ou de la rente viagère d'invalidité est suspendu : 

Par révocation avec suspension des droits à pension; 

Par condarnation à une peine afffictive où infarmante, pen:- 
dant la durée de la peine ; 

Par les circonstances qui font perdre la qualité de Français, 
durant la privation de cette qualité ; 

Par la déchéance de la puissance paternelle pour les veuves et 
les femmes divorcees, 

S'il y a lieu, par Ja suite, à la liquidation ou au rétablisse- 
ment de la pension ou de la rente \iagère d'invalidité, aucun 
rappel pour les arrérages antérieurs n'est dû. 


Art. 32, — La suspension prévue à l'article précédent n'est 
que partielle si le titulaire à une femme ou des enfants mineurs ; 
en ce cas, la femme ou les enfants mineurs reçoivent, pen- 
dant la durée de la suspension, une pension fixée à 50 p. 100 
de la pension on de la rente d'invalidité dont bénéficiait ou 
aurait bénéficié effectivement le mari, 

Dans le cas où le fonctionnaire n'est pas effectivement en 
jouissance d'une pension où d'une rente d'invalidité au moment 
où doit jouer la suspension, la femme et les enfants mineurs 
peuvent obtenir la pension détinie à l'alinéa précédent si leur 
auteur A à ce moment, la condition de 3e de services 
pour l'attribution d'une pension d'ancienneté, 

Les frais de justice résullant de la condamnation du titu- 
laire ne peuvent être prélevés sur la portion des arrérages ainsi 
réservés au profit de a femme et des enfants. 


Art, 33. — Tout bénéficiaire du présent règlement qui est 
exelu définitivement des cadres: 

Pour avoir été reconnu coupable de détournement soit de 
deniers de l'Etat, des territoires d'outre-mer, des départements, 
des cominunes où établissements publics, soit de dépôts de 
fonds particuliers versés à la caisse ou de matières reçues dont 
il doit compte ; 

Pour avoir été convaincu de malversations relatives à son 
service ; 

Pour s'être démis de ses fonctions à prix d'argent ou à des 
conditions équivalant à une rémunération en argent ou avoir 
été complice d'une telle démission, 
peut être déchu de ses droits à pension ainsi qu'à la rente 
viagère d'invalidité, 

Dans le cas où la découverte du détournement, des malversa- 
tions ou de la démission n'a lieu qu'après la cessation de 
l'activité, la même disposition est applicable au fonctionnaire 





retraité, lorsque les agissements qui lui sont reprochés aur: t 
eté de nature à motiver son exciusion définitive des cadre 
alors mème que sa pension ou sa rente d'invalidité aurait 
déjà été concédées, 

La déchéance édictée au présent article, et sur 'aqnel'e n. 
ganisme disciplinaire compétent est toujours expressément 
appelé à donner sou avis, est prononcée par arrêlé du ch 
territoire, 


1NRE VIH 
DISPOSITIONS D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 


Art. 34. — Toute demande de pension ou de rente viivire 
d'invalidité doit, à peine de déchéance, être présentée düns un 
délai de cinq ans à partir, pour le titulaire, du jour où il à 
recu nolification de sa mise à la retraite, et, pour la veuve et 
les orphelins, du jeur du décès du fonctionnaire, 

Art, 43, — IT, — Le pavement d'u traitement ou solde d' 
vité, augmenté éventuellement des avantages familiaux, à L'ex- 
clusion de toutes autres Fidemnités ou allocations est t 
jusqu'à la fin du mois civil au cours auquel le fonctio 
est soit admis à la retraite, soit décédé en activité, et 
meut de la pension de l'intéressé et celle de ses avants drit 
commence au premier jour du mois suivant, 


I, — Le payement d'une pension à jouissance différée prend 
effet du premier jour du mois civil suivant celui de l'eutice 
él jouissance. 

I. — En cas de décès d'un fonctionnaire retraité, Ja 
sion où la rente d'invalidit: est payée à la veuve et aux or] 
lins réunissant les conditions exigres à d'article 23 (1, I, HI, 


IV, VIH) jusqu'à M fin du mois civil au cours duquel le f 
tionneire est décédé et le pavement de la pension des avauts 
droit commence au premier jour du mois suivant, 

IV — En cas de décès d’un fonctonnaire titulaire d'une 
pension à jouissance différée, le payement de la pension da 
veuve ou d'orphelins pread effet du preinier jour du mois 
civil suivant celui du décès. 

V. — En cas de décès d'une veuve titulaire d'une pension, 
le payement de ladile pension est continué en faveur des 
ntclolhe réunissant les conditions exigées à l'article 23 (VIH 
jusqu'à Va fin du mois civil au cours duquel est survenu 
déces et le payement de la pension des orphelins commence 
du premier jour du mois suivait, 

VL — Les rappels d'artérages sont réglés conformément aux 
dispositions des deux premiers alinéas de l'articke S5 de la lt 
du 28 février 1933. 

Art. 96. — Ta l'quidation de la pension et de Ja rente : 
gère d'invalidité incombe au chef du bureau des finances da 
territoire. La concession est effectuée par arrèté du chef du 
lerriloire. 

Lorsque la pension comporte une part contributive, cet 
arrèté est pris après avis de la collectivité delitrice. 

L'administration est tenue de notifier à chaque intéressé 
le décompte détailié de la liquidation, en même temps que la 
décision portant concession de Ja pension. 


Art. 37. — La pension et la rente viagère d'invalidité son! 
payées trimestriellement et à terme échu, La mise en payement 
portant rappel du jour de l'entrée en jouissance doit ètre obii- 
gatoirement effectuée à la fin du trimestre suivant le mois de 
cessation de l'activité et, au cas où le payement ne peut être 
effectué dans ce délai, des avances sur pension seront servies 
aux intéressés. 

Art. 38. — [a pension et la rente viagère d'invalidité pen- 
vent tre revistes à tout moment en Cas d'erreur ou d'ormis- 
sion, quelle que soit la nature de celle-ci, Elles peuvent être 
modifiées ou supprimées si la concession a été faite dans 
des conditions contraires aux prescriplions du présent règle- 
ment. 

La restitution des sommes payées indûment ne peut être 
exigée que si l'intéressé était de mauvaise foi, Cette restitulion 
est poursuivie à la diligence du chef du bureau des finances 
du territoire. 

Art. 39, — I. — Les recours contre le rejet d'une demande 
de pension ou d'une rente viagère d'invalidité ou contre la 
liquidation doivent étre portés devant le conseil du conten- 
tieux administratif du territoire. 


I. — Ces recours doivent, à peine de déchéance, être for- 
més dans un délai de trois mois augmenté, s'il y a lieu, 
des délais de distance, à dater de la notification de la décision 
qui a prononcé le reiet ou de l'arrêté qui a concédé Ja pension 
et, le cas échéant, la rente viagère d'invalidité, 
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TRE IX 
REMBOURSEMENT DES RETENUES 
«et 40. — JL. — Le fonctionnaire qui vient de quitter le ser- 


ir quelque cause que ce soit, avant de pouvoir obtenir 
nension où une rente viagère d'invalidité, perd ses droits 
juxdites pension ou rente viagère. ARE | 
‘ neut prétendre, sauf les hypothèses visées à l'article 33 
ent règlement, au remboursement direct et immédiat 
retenue subie d'une manière effective sur son traite- 
cous réserve, le cas échéant, de la compensalion avec 
rumes dont il peut être redevable du chef des débets 

\ l'article 29 et des versements éventuels à opérer aux 

nes de sé ürité sociale, 

\ cet effet, une demande personnelle doit être déposte dans 
li nditions et délais prévus à l'article 34 ci-dessus. 

Le fonctionnaire qui, ayant quitté le service, a été 
en activité en qualité de titulaire dans un emploi suscep- 
‘lle de lui ouvrir des droits à pension, dans les conditions 
l'article 6, (1°), du présent règlement, bénéficie pour la 

te de Ja totalité des services qu'il a rendus, à condition 

ur sa demande expresse, formulée par lui dans un délai 
de trois mois à compter de sa remise en activité, il reverse 
1 la caisse locale des retraites de la Nouvelle-Calédonie et 


dependances le montant des retenues qui lui auraient été 
cventuellement remboursées. 
Art, 4. — I. — Le fonctionnaire révoqué sans suspension 


droits à pension peut obtenir une pension s'il remplit la 
condition de durée de services exigée pour le droit à 
pension d'ancienneté. | ; 
Dans le cas contraire, les dispositions des deuxième et troi- 
ième alinéas du paragraphe 1 de l'article 40 ci-dessus lui sont 
! 1, 


” 
‘ ICARBIES., 


I. — Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits 
à pension peut prétendre au remboursement des retenues dans 
les conditions fixées au deuxième alinéa du paragraphe 1 de 
l'article 40, sous réserve que les dispositions de l'article 32 
ne lui soient pas applicubles. 

IH — Les femmes fonelionnaires mères de trois enfants 
vivants, qui viennent à quitter leurs fonctions sans avoir droit 
à une pension, peuvent obtenir le remboursement immédiat 
de leurs retenues, au montant desquelles s'ajoute une boni- 
ticalion de 10 p. 109, à la condition que la radiation des cadres 
L'ait pas été prononcée par mesure disciplinaire. 


TITRE X 
CUMUL DE PENSIOKS 
AVEC DES RÉMUNÉRATIONS PUBLIQUES CU D'AUTRES PENSIONS 


Art, 42. — Les cumuls de pensions attribuées au titre du 
présent règlement avec des rémunérations ou d'autres pen- 
sions sont réglés conformément aux dispositions applicables 
aux agents de l'Etat et à leurs ayants cause tributaires de 
la loi du 20 septembre 1948. 


TIRE XI 
MESURES D'APPLICATION 


Art. 43. — Le minimum vital à envisager pour l'application 
du présent règlement est ffxé à 80 p. 100 du traitement brut 
afférent à l'indice minimum dans l'échelle locale des trai- 
tements. 

TITRE XII 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
CONCERNANT L'ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DE LA CAISSE 


Art. 44. — En vue de permettre l'état de prévision annuel 
des admissions à la retraite, le chef du bureau du personnel 
adresse au chef du bureau des finances, avant le 1% juillet de 
chaque année, un état évaluatif, par corps, grade et classe, 
des mises à la retraite à prévoir au cours de l'année suivante. 


Art. 45. — Ja caisse tient un registre ou grand livre sur 
lequel sont inscrites les pensions et allocations concédées. 


Art. 46. — I. — Les titulaires de pension du présent règle- 
ment reçoivent un certificat d'inscription sur lequel sont 
notamment mentionnés le numéro, la nature de la pension, 
son montant ainsi que la date de chaque échéance. 


JL — Ce titre est, en principe, remis à l'intéressé par l'admi- 
nistration, le maire ou l'autorité administrative de sa résidence 


sur rage ge de son identité et sur production de sa photo- 
Braphie, qui est immédiatement apposée dans le cadre à ce 





réservée et authentifiée par l'apposition d'un timbre officiel. 
Le pensiunné ou son représentant légal doit, en outre, au 
moment de la remise de son livret, apposer sa signature type 
sur des fiches mobiles qui seront conservées par ladminis- 
tration pour le contrôle des payements. 


HE. — Un arrêté du chef du territoire déterminera les forma- 
lités à remplir pour les pensionnés ou leurs représentants qui 
ne savent ou ne peuvent signer. 


IV. — En cas de perte d'un titre de pension, le titulaire doit 
en aviser aussitôt le comptable assignataire et lui adresser 
une déclaration de perte ou de vol, 


Art. 47. — I. — Le pensionné ou son représentant légal 
désigne le comptable Arr à la caisse duquel les arrérages 
de la pension doivent être rendus payables, 

II — Le payement des arreragt a lieu trimestriellement à 
terme échu sur production des certificats de vie à la caisse 
du comptable désigné, sur la pre entation Pat | pet one où 
son représentant légal, du titre de pension, et contre remise 
du coupon échu dont l'intéressé donne quittane e en presence 
de l'agent chargé du pavement., Le représentant légal doit 
produire une déclaration dans laquelle il atteste l'existence uu 
ou des tilulaires de la pension. 

HT. — Les pensions sont payées par texme 
échu, les 1" janvier, 1% avril, 1° juillet, 1* octobre de chaque 
alhnce, 

IV. — Je payement des pensions a lieu dans les formes 
tracées par les instructions sur le service de la caisse des 
dépôts et consignations et sur la production des justfieations 
dont la nature et la forme sont déterminées par arrété du chef 
du territoire. 


trimestre et 


Art. 48. La liquidation et la concession des pensions du 
présent règlement sont assurés par le chef du bureau des 
finances du territoire qui « chargé de Fapplication des 
mesures concernant Ja Hquidation des pension la préparation 
des arrêtés de concession, les demandes de validation de ser- 
vices formulées par les tributaires de Ta caisse 

Art. 49. — La caisse fonctionne sous le régime de la répar- 
tition. | 


Le chef du bureau des finances du territoire est chargé des 
opérations d'inseriplion, de suspension et d'annulation des 
pensions. 


Art. 50. 
1° La retenue prélevée sur le tt 
dans les conditions prévues à l'article 2 du présent réglement ; 
2° La contribution de 20 L. 100 supportée par le budget qui 
a la charge du traitement ; 


Les recettes de la caisse locale comprennent: 


itement de trilhutaires 


3° La part attribuée aux caisses locales de retraites duins le 
produit des amendes, saisies et contiscatior vi lnalivie ue 
douanes ou de contributions indirectes: 

4° Les revenus du portefeuille el des autr« lin anparte- 
nant à la caisse : 

9° Les Capitaux provenant de l'aliénation des hi \INMnO- 
biliers ; 

6° Les dons, legs et subventions faits À titre gracieux À la 
caisse par des parliculers, les élablissements publics, le budget 


local ; 

7° Les ressources accidentelles, 

En cas d'insuffisanre des ressources définies ci-dessus : 

1° Il pourra étre fait aliénation des valeur 
portefeuille ; 

2° Le budget du terriloire est astreint À une contribution 
obligatoire et proportionnelle au nombre des particuliers entre- 
tenus par eux jusqu'à concurrence du chiffre total de ces 
dépenses, 


Art. 51. — L'administration de la caisse des dépôts et consi- 

nations est chargée du service des pensions de la caisse 
ocale des retraites, 

Il est fait recette alu compte d'opérations de la caisse deg 
dépôts et consignations ouvert dans les écritures du comptable 
supérieur au Trésor du territoire du montant des retenues pour 
pension et de la contribution budgétaire opérée en vertu du 
résent décret et qui sont inscrits sous la rubrique Pensions 
de retraite sur fonds spéciaux »., 

Les autres ressources prévues À l'article 50 ci-dessus sont 
2x ge ÿ reçues au cCormple d'opérations de la caisse des 
dépôts et consignations et sous la imême rubrique. 


Art. 52. — Le traitement est pavé pour le net, Le montant 
de la retenue et de la contribution budgétaire est versé trimes- 
triellement par mandats établis au nom du comptable supé- 
rieur du Trésor du territoire, au compte d'opérations de la 
caisse des dépôts et consignations et appuyés d'états nominatifs 
établis par le service liquidateur, 
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Art. 93. I. — Les sommes restées disponibles après chaque 
échéance sont employées conformément aux dispositions du 
décret du 13 juillet 1906. Les arrérages des valeurs d'emploi 
sont perçus au jour de l'échéance par l'administration de la 
vaisse des dépôts et consignations et accroissent d'autant leg 
fonds destinés au service des pensions des tributaires du p'é- 
sent régime. 

l'en est de même du montant des titres remboursés. 

HW, — Les pensions peyables dans les terriloires de l'Union 
francaise où à la métropole sont acquittées d'office par Île 
comptable supérieur du Trésor du territoire et pour le compte 
de l'adiministration de la caisse des dépôts et consignations. 

IH. —— Les achats de valeurs pour le compte de la caisse et 
l'emploi des fonds sont effectués par la caisse des dépôts et 
consignations dans les conditions prévues par le règlement et 
les instructions régissant la matière, 

Art. 54. — La comptabilité des fonds est tenue dans Îles 
formes prescrites par les règlements et instructions de la caisse 
des dépots et consignations, 

Art. 55. — Ja caisse des dépôts et consignations adresse, au 
debut de chaque année, au chef du territoire, une copie de son 
comple courant présentant les opérations de recettes, de 
depenses et le solde en numéraire et en valeur existant à la 
date du 41 décembre précédent au crédit de la caisse locale. 

Art, 26, — Le ministre de la France d'outre-mer nourra, 
chaque fois qu'il jugera à propos, faire vérifier: la situition de 
la caisse aux frais du territoire et prendre, le cas échéant, les 
mesures nécessaires en Vue d'assurer l'equihbre des ressources 
el des charges, 

Art. 27. Le ministre de la France d'outre mer. Je ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal cfficiel 
de la République française el au Journal officiel de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1954. 

JOSEFH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'oulre-mer, 
LOUIS JACÇUINOT, 
Le ministre des finances et des affaires éconcmiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au Lbudgrt, 
HENRI ULVER. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 54-49 du 15 janvier 1954 modifiant le décret du 18 juin 
1952 portant règlement d'administration publique pour l'orga- 
nisation et le fonctionnement du conseil supérieur des habi- 
tations à loyer modéré. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du Joge- 
ment, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur 
les habitations à loyer modéré, et notamment son article 85; 

Vu le décret n° 52-706 du 18 juin 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le foncetion- 
nement du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, 
modifié par le décret n° 53-452 du 13 mai 1953; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Le décret n° 52-706 du 18 juin 1952, portant règle- 
ment d'administration publique pet l'organisation et le fonc- 
tionnement du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, 
est modillé ainsi qu'il suit: 

« Art. 6. — Ie comité permanent est composé de douze 
membres du conseil supérieur, à savoir: 

« Le directeur de la construction; 

« Le directeur de l'aménagement du territoire; 


« Le directeur du Trésor; 
« Le directeur des affaires départementales et communales; 





CS a 

« Le directeur généra! de la caisse des dépôts et conso 
tions ; 

« Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population ; 

« Un représentant des offices publics d'habitations à love 
modéré choisi par le ministre; “jh 

« Un représentant des sociétés anooymes et fondations d'hani 
tations à lover modéré; È 

« Un représentant des sociétés anonymes coopératives d'hab 
tations à lover modéré; 

« Un représentant des soc'étfs de crédit immobilier: 

« Deux membres du conseil supérieur des habitations à lover 
modéré élus par le conseil. | 

« Le comilé peut, en outre. ». 

(Le resle sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1951. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
MAURICE LEMAIRE. 


+. 








Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Leézion d'honneur. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 8 janvier 1951: page 229, 
2e colonne, au jieu de: « Motte (Raymond-Jean-Xavier) », lire: 


« Mothe (Ravmond-Jean Xavier) ». 
=————————@ @ S— —— 


Modification de l'arrêté du 26 juillet 1948 relatif à l'application du 
permis de construire pour les travaux de production, de transport 
et de distribution d'énergie électrique et de gaz. 





Le ministre de la reconstruction et du logement et le ministre 
de l'industrie el du cominerce, 


? 


Vu l'ordonnance n° 45-2512 du 27 oclobre 1945, et no!amment l'arti- 
+le 3 de celte ordonnance; 

Vu le décret no 46-1792 du 10 août 1946 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'applicalion de ladite ordonnance; 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique, 
et notamment l'article 14 de cet'e loi, ensemb'e le décret du 29 juillet 
1927 portant règlement d'adminisiration publique pour l'application 
de ladite loi, el notamment l'article 75 de ce décret; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment l'articie 28 de cette Joi, ensemble le 
décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'administration publ:- 
que pour l'exécution de ladite loi en ce qui concerne la forme et la 
procédure d'instruction des demandes de concession d'usines hydrau- 
liques, et notamment l'article 10 de ce décret; 

Vu Ja loi du 15 février 1941 relalive à l’organisa‘ion de la production, 
du transport et de la distribution du gaz; 

Vu le décret n° 50-578 du 24 mai 1950 pis en verlu des pouvoirs 
conférés au (Gouvernement par la loi du 17 août 1918 relatif à la 
délimitation des circonscriptions régionales et à la gestion des ouvra- 
ges de production ef de transport de gaz; 

Vu ie décret n° 51-1108 du 30 août 1951 portant sèglement d'adminis- 
{ration publique en ce qui concerne le régime des transports de gas 
par canalisations; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1948 relatif à l'application du permis de 
construire pour les travaux de production, de transport et de distribu- 
tion de l'énergie électrique et de gaz, 


Arrétent: 


Art, 4er, — Le premier alinéa de l’article {er de l'arrêté du 26 juillet 
1943 susvisé est modifié ainsj qu'il suil: 


« Les travaux concernant la production hydraulique de l'énergie 
électrique, le transport et la distribution de celte énergie ainsi que 
Je transport de gaz combustible par canalisations, pour lesquels des 
conférences ont été prévues par les lois et décrets susvisés, sont 
exemplés du permis de construire institué par l'ordonnance du 
27 octobre 1945, sous réserve que le directeur des services départe- 
mentaux du ministère de la reconstruction et du logement ait pris 
part à ces conférences. » 

Art, 2. — L'article 3 de l’arrêlé précité est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le permis de construire est obligatoire pour la construction des 
bâtiments à usage d'habitation, de bureaux ouverts ou non au publie, 
#2 les postes de transformation d'énergie électrique, ainsi que pour 
es postes de compression et de détenle de gaz. » 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 15 janvier 1954 portant promoticns et nominations 
dans l'ordre national Ge la Legion d'honneur, 


ret du Président de la République en date du 15 jan- 
rendu sur la proposilion du ministre des anciens Combat- 
victanes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de 
ilional de la Légion d'honneur du 15 décembre 1953 portant 
( promotions et nominations comprises dans le présent décret 
€ s en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 


£ his OÙ NOMMIES: 
Au grade d'oflicer, 
IL. 
À de Beaumais (Henri), président local d'une associalion 


‘ns combattants. Chevalier de la Légion d'honneur du 13 jan- 
} it {Henri président de JU, N. C. de la Sarthe. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 4 août 1926, 
Pocteur Burty (Henri-Louis-Alphonse) 
de la face «Les Gueu 
Lézion d'honneur du %5 décembre 1926. 
C 1 (Raymond), porte-drapeau de l'Union nati évadés 
de guerre, Paris. Chevalier de la Légien d'honneur du ?9 mai 19%. 


membre de l'union des bles- 
Paris, Chevalier de la 


lies casses » 
> de , 


nale des 


] ir Gardinier {Jean-Antonv), membre du Comité de la flamme 
l'Arc de Triomphe. Chevalier de la Légion d'honneur du 
n 1920. 

] ley (Roger-Marie-Félicien), secrétaire général de la fédération 


d \impulés de guerre de France de Ja section de Normandie. 
lier de la Légion d'honneur du 30 octobre 1941. 


élaire de l'association des écrivains 
la Légion d'honneur du 29 jan- 


Pices (Emile-Luvien-Jules), sec: 
battants, Paris. Chevalier de 
1939 

Eugène-Léon-Gaston), vice-p'ésident de l'amicale des anciens 


Porcet 
nhatt Lyon. Chevalier de la Légion d'honneur du 


} 
dl 


] ants de 

décembre 1931. 
Louis), président de la fédération nationale des plus grands 

ilides de guerre, section de Quimper. Chevalier de la Légion 
neuf du 31 octobre 1912. 

] enin (Henri-enédée), président de la mutuelle retraite des 
‘pleurs mutilés de l'union fédérale, Paris, Chevalier de Ja 
zion d'honneur du 18 août 1937. 

Auzanet (Pierre-Marcel-Roger), président de la mutuelle des anciens 
batlants de Nantes, Chevalier de la Légion d'honneur du 

21 décembre 1938. 

Pa i (Emile-Guillaume-Antoine}), secrétaire général de la fédéra- 
nationale des combattants républicains de Marseille, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 6 juillet 1934. 

Bedel (André-Jules), président de l’amicale des anciens combattants 

de Brunoy, Chevalier de la Légion d'honneur du 23 décembre 19%. 

Desjardins (Marie-Jean-Henri Robert), président local d'associations 
l'anri R , É 
anciens combattants. Chevalier de la Légion d'honneur du 
— décembre 41956. 

Docteur Farrugia (Alexandre), médecin vacaleur à la commission 
<onsultative enédicale du ministère des anciens combattants et 
riclimes de la guerre. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 août 
199, 


1 
i 14 
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Bergeon (Marcel-Gaston), secrétaire général de la section de Cham- 
pagne de la fédération natliona'e des plus grands invalides de 
guerre : 43 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Brandy (Simon), trésorier de l'association départementale des anciens 
prisonn ers de guerre de la Haute-Vienne; 36 ans 2 mois de ser- 
vices civils et miliiaires. 

Bruhier (Gérard-Henri-Placide), président de l'association départe- 
mentale des anciens combattants prisonniers de guerre du Pas- 
de-Calais; 35 ans 6 mois de services civi:s et militaires 

Cbanal (Joanny-Marius), président de l'association vosgienne des 
amputés de guerre; 39 ans de services civils et miiilaires. 

Cour (Pierre-Elie), président de la société mutuelle des combattants 
prisonniers de guerre de la Loire; 37 ans 1 mois de services civils 
et militaires, 

Dollet (Jean), vice-président de l'Union nationale des combattants 
de Reims; 42 ans 10 mois de services civiis et militaires. 

Gallais (Robert-Louis-Charles-Armand), trésorier général adjoint de 
la fédération nationale des blessés du poumon et des chirurgicaux; 
31 ans 10 mois de services civils et militaires. 

De l'Espée ( Maurice - Mare - Ro'and ), premier vice-président de 
l'Union nationale des anciens prisonniers et évadés combattants 
volontaires; 33 ans 2? mois de services civi:s et mililaires. 

Mazaud (Antoine), vice-président du gronpe de l'Indre de l'A.G.M.G.; 
0 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Révérend Père Rageys (Camille), membre du comité des droits du 
religieux ancien combattant; 29 ans 10 mois de services civils et 
militaires. 

Terra (Noël-Antoine-Marius), vice-président de Ja fédération des 
poilus de la Loire; 35 ans 2 mois de services eivils et mili- 
(aires. 

Risse (Julien), vice-président de l'Union fédérale de Meurthe-et- 
Moselle: 44 ans de services civils et militaires, 

Maréchal (Robert-Marie), membre du comité directeur des anciens 
combattants de la 2e D. B.; 25 ans 10 mois de services civils 
et militaires. 

Weninger (Gecrges-Paul), vice-président national de « Rhin et 
Danube »; 36 ans de services civils et rnilitaires, 

Docteur Sénéquier (Louis-Pierre), président de lassociation amicale 
des anciens comballants de la 126 division; 33 ans 4 inois de 
services civils et militaires. 

Levesque (Delphin), président de la mutuelle des anciens combat- 
{ants et viclimes de guerre des Basses-Alpes; 55 ans 8 mois de 
services civils et militaires 

Sauzier (René-Henri), vice-président du conseil d'administration de 
d'office des anciens combattants et victimes de guerre de Loir- 
et-Cher: 33 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Noël (Auguste-Antoine), secrétaire permanent de Ja 6° section de 
la fédéralion ouvrière et paysanne des anciens combattants ; 
42 ans » mois de services civils et miltiaires. 

Marengo (Charles-Georges-Lucien), chef du secrétariat particulier de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre; 
25 ans 6 mois de services civis el mililaires. 


Es à f 





Contingent des déportés et internés de la résistance. 
(A titre civil, no 48-1251 du 6 août 1938, art. 9.) 

Par décret du Président de la République en date du 15 janvier 
495, sur la proposition du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre ei vu la déclaralion du conseil de l’ordre national 
de la lég'on d'honneur du 15 décembre 1933 portant que les promo- 
tions où nominalions comprises dans les présents décrels sont faites 
en conformité des lois, décrets et règiements en vigueur, sont 
promus ou nominés : 


Au grade d'ojJicier. 
MM. 

Balochard (Eugène-Alfred), déporté résistant, Colombes (Seine). 
Dauriac (Sylvain-Eugène), déporté résistant, Toulouse. 
Chanoine Millot (Paul-Irénée), déporté résistant, Château-Thierry 

(Aisne). 
Mumber (Gaston-Jules-Antoine), interné résistant, Paris. 
Nouveau (Louis), déporté résistant, Marseille, 
Dalsace (Robert), interné résistant, Paris. 
Mabille (Picrre-L#on-Emile), déporté résistant, Sèvres (Seine<t-Oise). 
Moutonnet (Philippe), interné résistant, Neuil:y-sur-Seine. 
Gallon (Jean-Albert-Henri), déporté résistant, Limoux (Aude). 
Laboureau (Lucien-François), déporté résistant, Paris. 


Au grade de chevalicr. 
MM. 

Docteur Canel (Gaston-Robert), déporté résistant, Parts. 
Docteur Thomas (Guy-Georges), déporté résistant, Riom (Puy-de- 

Dôme), 
Docteur Vezoux (Louis-Emile-Antoine), déporté résistant, Paris. 
Violette (Jean-Germain), déporté résistant, Grenoble. 
Mourot (Louis-Victor), déporté résistant, Moyeuvre-Grande (Moselle). 
Brunon (Pierre), déporté résistant, Paris. 





Lempereur (Marcel-Charles-Marie), déporté résistant, Conches } je. 
et (Maurice), déporté résistant, Saint-Brieuz (Côtes-du-Nora : 
Gruffaz (Louis-Arsène), déporté résistant, Grasse (Alpes-Maritim | 

Nivromont  (Robert-Auguste-Henri), déporté résistant, Bihor lès 


Rouen (Seinc-Inférieure). 

nc 7 née Charles (Denise-Françoise), déportée ris 
aris. : 

Delsart (Léon), déporté résistant, le Cate!et (Aisne). 

Docteur Maillard (Jean-Pierre-Augustin), déporté résistant, Trox 
(Aube). 10jes 

Mme Payen (Marie-Louise), déportée résistante, Paris. 

Alasseur (Paul), déporté résistant, Domfront (Orne), 

ticlet (Yves), déporté résistant, Paris. 

Duez (Albert), déporté résistant, Lillers {Pas-de-Calais}, 

Ne | sage (Jeanne-Alice), déportée résistante, Marcq-en-Para il 
\orqa). 














MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 14 janvier 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 1% janvier 
195%, pris sur le rapport du président du conseil des ministi et 
du ministre des posies, télégraphes et téléphones, vu la déclara! A 
du censeii de i'ordre de la Légion d'honneur en date du 10 noverm- 
bre 1953 portant que la nomination faisant l'objet du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en visu 
est nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur: « 


Au grade de chevalier. 
M. Dessaux (Raymond-Louis-A'phonse), inspecteur des postes, té614. 


graphes ot téléphones, 
—@ @ &- 





Services extérieurs, 


ne 


Par arrêté du 13 janvier 1954, est mis à la disposition du sec 
taire d'Elat à la marine, pendant son stage et pour une durée 
maximum de cinq ans, à compler du {°° octobre 1953, M. Condo. 
mines (Lucien), agent des installations des postes, télégraphes et 
téléphones à Rodez (centre d'ampiification des lignes souterraines 
à grande distance), nommé secrétaire adrainistratif stagiaire du 
ministère de la défense nationale (marine) à Cherbourg. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





: ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 





Ordre du jour du mardi 19 janvier 1954, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres des commissions. 





Listes des candidats aux commissions générales, à la commission 
des immunités parlementaires et à la commission de comptabilite, 
établies par les bureaux des group2s et remises au président de 
de l'Assemblée nationale le 15 janvier 1954, en exécution de l'ar- 
ticle 16 du règlement. 





COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MM. Anthonioz, Babet (Raphaël), Begouin, Bengana (Mohamed), 
Billiemaz, Blachelte, Caillet (Francis), Caliot (Olivier), Castera, 
Catoire, Catrice, Catroux, Charret, Chatenay, Chausson, Coiyre, Costes 
(Alfred) gum), Mine Degrond, MM. Denis (Alphonse) (Haute- 
Vienne), Desson, Mme Estachy, MM. Evrard, Gaubert, Gaumont, 
Gazier, Georges (Maurice), Godin, Hugues (André) (Seine}, Jarros- 
son, Kiock, Lenormand (Maurice), Levacher, Mabrut, Marcellin, 
Naroun Amar, Noël (Marce:) (Aube), Pebellier (Eugène), Penoy, 
Mine Poinso-Chapuis, MM. Quénard, Ramonet, Sauer, Vals (Francis, 
Villeneuve (de). 
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COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
wa aAujoulat, Aumeran, Bardonx (Jacques), Barrès, Beaumont 
14: Billotte, Bilioux, Bonte (Florimond), Bouhey (Jean), Cachin 


Marcel), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
jier (Edouard), Delbos (Yvon), Faure (Maurice) (Lot), Fon:upt- 
raber, Frugier, Gaborit, Genton, Giovoni, Gouin (Félix), Isorni, 
t (Gérard) (Seine), Kriegel-Valrimont, Laurens (Camille) (Can- 
Le Bail, Lecanuet, Mayer (Daniel) (Seine), Mayer (René) (Cons- 

Menthon ‘de), Mitterrand, Moch (Jules), Mondon, Mou:tier 
4 \aege:en (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Pa'ewski (Gaston) 
Sein Paternot, Petit (Eugène Claudius-}, Rosenblatt, Schneiter, 

man (Robert) (Moselle), Vendroux, Verdier. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


AM. PBapst, Baudry d’Asson (de), Baurens, Bessac, Billat, Boscary- 

rvin, Bourdellès, Briceut, Briot, Cavelier, Charpentier, Delœurf, 
l'orand, Fourvel, Garavel, Golvan, Guillon (Antoine) (Vendée), 
el, Kauffmann, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, ‘Larmbe”t 
jen), Laurens (Robert) (Aveyron), Loustau, Lucas, Méhaigneri, 
M het, Ould Cadi, Paul (Gabriel), Pelleray, Pinvidic, Prigent !fan- 
; tincent, Rochet (Waideck), Rousselot, Saint-Cyr, sesmaisons 
Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tourlaud, Tremouillre, 
tuicart, Vassur, Verneuil. 





COMMISSION DES BOISSOXS 


M\f. Aubin ‘Jean), Bapst, Baurens, Becquet, Benoit (Alcide 
(Marne), Castera, Conte, Delbez, Decos, Deljaune, Fabre, Fouque;- 
buparc, Gau, Gourdon, Guichard, Guizuen, Guille, Jean (Léon) 
Hérault), Küehn (Reiï#), Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Lapiare, 
uard, Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Monin, Noe (de La), Ould 
di, Paternot, Patria, Plantevin, Quinson, Renaud (Joseph, {saûre- 
Loire), Rey, Mme Roca, MM, Rochet (Waldeck), Saivre (de), 
‘ynat, Souquès (Pierre), Sourbet, Toublanc, Tourné, Verneuil, 


( 
ho, 


Ne Sn 


COMMISSION DE IA DÉFENSE NATIONAIR 


MM. Abelin, Arnal, Auban fAchille), Badie, Bartolini, Bayrou, Pillat 
Brayneel, Cadi (Abdel-Kader), Capdeville, Comimentry, Crouzier 
Havid (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Deboudt (Lucien), Devemy, Ducos, 
Fredet (Maurice), Giljot, Guyot (Raymond), Jojnville (Alfred Ma:- 
lerel), Kœænig, Kuehn (René), Legaret, Lejéune (Max), Loustagnaur- 
Lacau, Mallez, Mancean (Robert) (Sarthe), Maureïlet, Mercier (André 
François) (Deux-Sèvres), Mélayer, Mon<äbert (de), Montalat, Mon- 
til (André) (Finistère), Monte] (Pierre) (Rhône), Montljou (de), 
Nazi-Boni, Pierrebourg (de), Plantevin, Mme Prin, MM. Reille-souii, 
sid-Cara, Taiilade, Triboulet, Villon (Pierre). 


- 





COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. PBaudry d'Asson (de), Bèche (Emile), Billères, Binot, Bo:ïr- 
geois, Boutaïant, Buron, Carlir, Cartier (Marcel) (Drôme), Cogniot, 
beixonne, Delachenal, Deshurs, Mlle Dienesch, MM. Doutrel.ot, Ducos, 
Faraud, Gau, Giovoni, Guérard, Kir, Lacombe, Laurens (Robert) 
Aveyron), Mme Lempereur, MM. Léolard (de), Maga (Hubert), 
Mile Marzin, MM. Méhaignerie, Montgolfier (de), Pierrard, Prélot, 
Priou, Raingeard, Rincent, Saiah (Menvuar), Savale, Schmittlein, 
&guor, Sosustelle, Thamier, Turines, Velonjara, Viatte, Zodi Ikhija. 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION 
ET DE LA SANIE PUBLIQUE 


MM. André {Adrien) (Vienne), Barbier, Barrot, Béchard (Paul), 
Béné (Maurice), Bernard, Bessac, Billieynaz, Cayeux (Jean), Charret, 
Cnassaing, Coirre, Dubois, Mme Francois, MM, Fredet (Maurice), 
Frugier, Guislain, Guthmuller, Lacaze (Henri), Mmes Lempereur, de 
Lipkowski, MM. Mäzuez (Pierre-Fernand), Montalat, Montgolfler (de), 
Montjou (de), Mora, Notebart, Ouedraogo Mamadou, Mine Foinsu- 
Chapuis, M. Priou, Mme Rabaté, MM. Ranaivo, Raveloson, Regaudie, 
Mme Roca, MM. Sauer, Sauvajon, Savaie, Segelle, Sou, Valle {Jules,, 
Vergès, Mine Verineersch, M. Villard, 


COMMISSION DES FINANCFS 


Membres titulaires. — MM  Barangé (Charles) (MaineetlToire), 
Bénard (François), Bourgès-Maunoury, Briot, Brusset (Max), Buür!ot, 
Conombo, Courant (Pierre), Gristofol, Dagain, Darou, Bavid !Mur- 
cel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Duclos (Jacques), Fagzia- 
nelli, Fouchet, Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), Jean- 
Moreau (Yonne), La Chambre (Guy), Lavoste, Lamps, Lanet Joseph. 
Pierre) (Seine), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Marcellin, 
Massot (Marcel), Maurice-Bokanowski, Mazier, Mendès-France, Mea- 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Moatti, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et- 
Cise), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pronteau, Raffarin, Simonnet, 
Tinguy (de), Tourtaud, N..., N... 

Membres suppléants. — MM. Abelin, Arnal, Boutavant, Ruron, 
Catroux, Charlot (Jean), Charpentier, Dassault (Marcel), Lelcos, Gau- 
mont, Guérard, Guiguen, Hénault, Isorni, Jarrosson, Jules Julien, 
Labrousse, Lapie (Pierre-Olivier), Liautey (André), Maga :llubert), 
Nenon, Rochel (Waldeck). 


— —— 





COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. Aït Ali Ahmed, Astier de la Vigere (d'), Ballanger (Robert) 


(Seine-el-Oise), Barrier, Bendieiloul, Ben Tounès, Bricout, Cadi (Atbd- 
el-Kader)}, Camphin, Cartier ‘Gi'bert Seine-et-Uisc Chevall'er (Jac- 
ques), Coste-Floret {Alfred Haute-Garonne), !{ ion, Cristol 1, 
Delmolle,  Pezarnaulds,  Purroux,  Fonlupt- Esperaber,  Genton, 
Mme Grappe, MM. Guille, Guthmukher, Jacquet (Michn Loire), 
Lenormand André), Maver (Reru Constantine), Nenon, Où Rabah 
(Aldelmadjid), Pantaloni, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, Ribère 
(Marcel) (Aïger), Salah (Menouar), Saivre (de), Schaff, Serafini, 
Solinhac, Mine Sportisse, MM, Thomas (Eugène Nord), Tirolien, 


Valle (Jules), Véry (Emn el}, Wagner. 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DI ISLATION 

MM Benbahmed Mostefa, PBoganda, Rourzx , Briflod, Carlini, 
Chamant, Cherrier, Coudert, Dassauit (M , LDefos du Rau, Denis 
Alphonse) Haute-\ier , Depreux Edouard), Douala, Duveau, 
Félire (de), Fourcade Jacq , Ua y-Ga ! 1, Gaulier, Girard, 
Gourdon, Grav le, Grimaud I il), Grimaud Maurice Loire- 
inférieure), Grousseaud, Haltboat, Haumesser, Lacaze (Her , Lafo- 
rest, Lefranc, Mamadou Konate Maton, Mignot, Minjoz, Moatti, 
Montilot, Moro Giafferri (de, Ninine, Palewski (Cean-Paul seine 


el-Oise), Mine Räbaté, MM. Roland, Salliari du Rivault, silvandre, 
Tracol, Wasimer. 


COMMISSION DE LA MARINE MANCHANDE ET DES PÊCHES 
MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Berzasse, Rignon, Bisso!, Boganda, 

Bourdelies, Bourel (Henri), Capde e, Cerim e, Chevalier (Jac- 
ques}, Coudray, Darmetle, D iville, Defferre, Dupuy (Mai Esièbe, 
Favet, Febvar, 1 X- F« ia, Fouvet, Gatborit, 6alvan., Gr La le}, 
Gravoilie, Guitton (Jean Loire-Inférieure)}, Hen lw;le, Le Cozane 
net, Michaud (Louis Vendée), Monteil (Andr Fini e), Morice, 
Nigav, Oopa Pouvanaa, Pa ini, 1 Reeb, Ribère (M e;) 
(Alger Rousseau, schenitl \ (Ma t sit Signor, Smaïil, 
Tiro Cu 

COMMISSION DES MOYE\S DE COMMUNICATION ET DU TOUIUISME 


MM. Anthonioz, Auban Achile), Barbier, Barrier, Barthélémy, 
Bichet (Robert), Brilfod, Couion, Couston (Paul), Demusois, Dufour, 
Faraud, Féix-Tehicava, Flandin Jean-Michel), Fouques-Dupare, 
Fouyet, Gracia (de), MHulin, Le Cozannet, Le Sénéchal, Levindrey, 
Marlel (Louis Hante-Savoie)}, Mazel, Médecin, Midol, Morice, 
Movnet, Nig Noël Marce Aube), Penov, Perrin, Peytel, 


Mme Prin, MM. Puv, Regaudie, Sau ion, Sehalf, Schinitt Albert} 
(Bas-Rhin), Schmillein, serafini, sibué, Souquès (Pierre), Sourhet, 
Vergès. 


COMMISSION DES PEXSIONS 


MM. AÏt Ali {Ahmed), Badie, Bechir Sow, Bezouin, Bendjelloul, 
ergasse, Berthet, Bitnon, Casanova, Cherrier, Colin !Yves Aisne), 
CondatMahaman, Deverny, Dicko (Harmadoun), Hxmier, Draveny, 
Dufour, Forcinal, Mine Gabrie!-Péri, MM. Garnier, Godin, Mme Gués- 
rin (Rose), MM, Guislain, Guisson Henri), Hakiki, Huel, Hu:in, 
Jean (Ion) (Hérault), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) {Ardeé nnes), 
Liau'ey (Andréi, Mine de Lipkowski, MM, Liuretie, Mamba Sano, 


Mercier (Miche Lair-et-Cher), Morève, Mouche!t, Muton, Peltre, 
Pradeau, Rosenbiailt, Sauogo Sekou, Sid-Cara, Tourné. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. Antier, Asiier de La Vis rie d'), Bavlet, Penouville (de), 


Berlhel!, Boubh Y (Jean), Boutbicn, Rrusset Max), Cagne, Catroux, 
Conte, Coudert, Mine Decrond, M. Desson, Mls bDienesch, MM, 
Douaia, Dupun Marc), Fajon tienne), Flandin Jean-Michel), 
Mine Francois, MM. Galy-Gasparron, Gaulle (Pierre de), Gosset, 
Gouin :Fé;ix). Grenier Fernand), Haleguen, Hugues André) 
(Seine), Mulin-Desgrée<, Jug'as  Juies-Julien, Lanet (Joseph-Pierre) 
(Seine), Laurens (Camillt Cantal, Lecanuet, Léotard (de), Lucas, 
Mancean Bernard (Maine-et-Loire), Mercier Andit. Francois) 
(Peux-Sèvres), Meunier (Jeal Indre-l-Loire), Moustier (de), 
Narouu Anar, Palinaud, Puy, Secrélain, Vigier, 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


MM. Aubin (Jean), Aubry !Paul), Bénard {Franc , Bichet ’Ros 


bert\, Bouvier O'cottereau, Caliot Olive . Lassagne, Caltoire, Cha- 
benat, Chupin, Couston Pau 1, Coutamt Robert, Dejxonne, Des 
granges, Delœuf, Mine Duernois, MM, E'ain, Furaud. Goudoux, 


Grunitzky, Krieger (Alfred), Lacombe, Lapie (Pierre-O'ivier), Le 
Siellour, Mallez, Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Manrey (An 


dré) (Pas-de-Calais), Martel Henri) Nord), Monte! Eugtne) 
(Haute-Garonne), Moynetl, Muller, Pagret, Pebellier !Engène), Pey- 
tel, l'ierrebourg le). Pradeau, Roncaute (Gabriel). Salliard du 
Rivault, Sibué, Sion, Thirict, Valabrègue, Védrines, Wolff. 
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COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION ET DES DOMMAGES DE GUERTE 


M Binot, Brault, Cassagne, Caveïller, Chabenat. Colir Yves) 
(Aisne), Coudray, Couinaud, Crouzier, Danette, bDegoutte, Elain, 
Fstradôre, Febvav, Garet (Pierre), Gaubert, Gernez, Guiguen, Guit- 
ton Jean (Loire-Anférieure), Hellout, Klock, Laryarque-Cando, 
Lambert (Lucien), Le Coutaller, Lelèvre (Ravmond) (Ardennes), 
Lenormand André), Levindrey, Loustaunau-Lacau, Mido!, Nisce, 
Notebart, Petit ‘Eugène-Claudius!, P'mchet, Prache, Prot, Raymond- 

1 t 


Laurent, Roussi Saint-Cyr, Schrnitt (René) (Manche), Secrétain, 
Siefridi, Thiriet, Triboulet, Wolff, 
Covuissio, D SUFFRAGE UNIVERSEL, DES LOIS CONSTITUTIONXELLES, 
DU HREGLEMENT ET E PEIITIO 3 
Mvy Bal'anuger Rob rt) ‘Seine-et Die . Bo: ary Monsservin, 
Bouxom, Brahimi (Ali), Bruvneéel, Cailiavetl, Carnphin, Chamant, 
Cham! te), HDbassault Marcel), David lean-Paui) (Seine-el- 


, , 


Oise), Defous du Rau, Dean, Delachena belbez, Pemu:ois, Dronne, 


Duquesne, Gaillemin, Gaumont, Gilliot, Gosset, 


Grimaud 1 i). G imaud (Maurice) (Loire-inférieure!, Grousseaud, 
Mme Le'ehvre (Francine) (Seine), MM. Legaret, Leieune (Max), 
Maton, Mazuez ‘Picrre-Fernand), Mercier André jsel, Mélaver, 
Mignot, NM JoZ, Moi n, Moro Giafferri dev, Nazi-loni, P let, 
Préisl, Révilon Tony), Savary, Valabrègre, Vilon (Picrre). 
COMMISSION DES TERIITO! D'OUTRE-MER 

M\ A | Aubame, Bechir Sow, Ben t (Charles) (Seine-et- 
LAPETE bellen rt, Cailavet, Cermoltacce, Césaire, Coffin, Dbefferre, 
Dicko (Harmadoun), bi 1h Dumas (J h}, Duveau, Estébe, Fabre 
Forcinal, Guissonu (Henri, Haileguen, fénault, Heltier de B ühh- 


bert, Jacquet (M »| l&ire), Jugias, Kriegel-Valriment, Laforest, 


Magendie, Ma'brant, Mamadon Konalé, Man 1 (Roberti ({sarthe), 
loiinatt!ti, M ne. Pau: (Gabrie Raingeard, Ranaivo, Révillon (Tonv), 
Said Moh mel Cheikh, Sanogo 6k ] Ava Ye senghor, Silvand E;, 
Sehinhas, Temple, Védrines, Yacine (liallo). 


MM. And \i Vienne), Arhellier, Bernard, Besset, Bouthien, 


Bouxom, Laillet Fran:is\, Cochart, Covinaud, Contant (Rober!,, 
Deboudt {Lucien), begoutte, Dubois, Duquesne, Purbet, Farvet, Gail- 
lemin, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, Gueve Abbas, 
Gui'ton {Antoine Vendée), Joubert, Mme Te’ebhvre ([Franrine) 
ra , NM, Levacher, Linet, Magendie, Majilhe, Meck, Musmeaux, 

alewski (Gaston Seine), Paquet, Palinau, Peltre, Perrin, Reïile- 
Sont, Renard (Adrien) Aisne), Samson, Sidi el Mokhtar, Sion, 
Titeux, Turines, Vaientino, Viatte, 


COMMISSION DES IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


Membres titulaires. — MM. Rartolini. Beaumant (de), Bergasce, 
Bernard, Briffod, Coudert, Dametle, Delmoile, Félice (de), Gitliot, 
Halbout, Jacquet (Miche: (Loire), Laicaze (Henri, Léolud (de), 
Mazuez (Pierre-Fernand), Molinatti, Pierrard, Rey, Rolland, Tourné, 
Villeneuve {de), Yacine {bial'o). 

Membres suppléants. — MM, Aït Ali (Ahmed\, Aubin (Jean). Bal- 
langer (Roberl) ‘Seine-et-0ise), Baudry d'Asson (de), Baylet, Binot, 
Conte, Del'os, Febvay, Garnier, Genton, Kauffmann, Manceau (Rer- 
pard) (Maine-el-Laire), Mlle Marzin, MM. Montalat, Montiilot, Pron- 
eau, Scralini, Taillade, Vau.s (Francis), Velonjara, Vigier, 


a 


COMMISSION DE COMPTABIITÉ 


MM. Bouvier ('Cotterearn, Paron, Draveny, Dufour, Duquesne, Galy- 
Gasparrou, Guérard, Kuehn ("ené), sauer, Sourbet, Taillade. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANYÉE {of 





Ordre du jour du mardi 19 janvier 1954 





A quinze houres trente. -- SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 








REPUBLIQUE FRANÇAISE RE . 
Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 
Séance du vendredi 15 janvier 1954. 
Présents. — MM. Philippe d'Argenl'cu, Bardon-Domarzid «4 
" 1 ' 1 Thor a” t LP , 


Henr: t r. ( * Dur 
Gadoin, Julen Gaultier, Hoeflel, A'exis Jaubert, Marcel Len si 
M rc, \ousar ut, Navea 1, Cuiailes OÜkala, Fiauçois Patenôlre ; 


r.au. sata 
Délégué. — M, Bardon-Damarzid (par M. Longchambon 
Suppléant. — M. Durand-Réville. 
Ercusés, — MM, Koessl Fr, Pa 15 & de Rain ‘ourt, de Vill j 


Zèle "7 


ee 


La commission des affaires En motmiques, des douanes e! les 
conventions COomInerCia6$ à nomme : 

Président: M. Rochereau. 

Vice-prés dents: MM. Méric, Pardon-Darnarzid. 

Secrélaires. MM, Marcel Lemaire, Cierc. 


Commission des affaires éirangsères, 





Séance du vendredi 15 janvier 1954. 


Présents. — MM, Philippe d'Argenlieu, Benhabyles Chérif, Riata- 


rana, Brizard, Carcassonne, Chaintron, Chazeile, Colonna, Louis Gros, 
Lelant, Léonelti, Charles Morel, Georges Pernot, général 1! 
Marcel Plaisaut, Réveillaud, Saller, Tamzali Abdennour, Michel } 
Délégués, — MM. d'Argenlieu (par M. Debré), Chazelte r 
M. Commin), Léonetti {par M. Moultet\, Plaisant (par Mme Thomne- 
Patenôtre), Réveillaud (par M. Pinton), Yver (par M. Duchet). 


Ercusés. — MM. Ernes 


= 
> 
— 


La commission des affai'es étrangères à nctnimé: 
Président: FT, Marcel Plaisant. 

Vice-présilents: MM. Ernest Pezet, Michel Debré. 
Secrélaires : 41M. Colonna, Lelant. 





Commission des boissons. 





Séance du vendredi 15 jantier 108. 

Présents. — MM. Ajavon, Benchiha Abdelkader, Gearges Rernarli, 
Bretles, Cou:rière, Charks Durand, Jean Durand, Pierre Fleury, 
Gaspard, Etienne Gay, René Laniel, Perdereau, Péridier, Jules 
Pinsard, Voyani. 

Suppléants. — MM. Borgeaud, Enjalbert. 

Ercusés. — MM. Jean Hiène, Frédéric Cayron, fClaparède, Wen 
Cordier, Jean Doussot, de Geoffre, Grégory, Henri £taupoil, Milh. 


La commission des boissons à nommé: 
Président: M, Georges Berna”d. 
Vice-présidents: MM, Jean Bène, Jean Durand, 
Secrétaires: LIM. Henri Maupoil, Etienne Gay. 


— = — 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse ct des Hisirs. 





Séance du vendredi 15 janvier 1954. 


Présents. — MM. Jean Bertaud, Bordeneuve, Canivez, Frédéric 
Cayrou, Paul Chevalier, Delrieu, Paul-Emile Pes’omps, Mamadou 
Dia, Mlle Mireille Dumont, MM. Jean Lacaze, Railijaona Laingo, 
Lamousse, Lelant, Claude Lemaître, Gaston Manent, Georges Mai- 
rice, Monichon, Chaïles Morel, Jules Olivier, Primet, Paul Robert, 
Southon, Vanrullen. x 

Ercusés. — Mine Cardot, MM. Lalorgue, de Maupeou, Poisson. 


Suppléant. — M. de Montlullé, 





La commission de l'éducation nationale, 4#3 beaux-arts, des sports, 
de 1a jeunesse e{ des loisirs a nommé: 

Président: M. Bordeneuve, 

Vice-présidents: MM. Charles Morel, Canivez, 

Secrétaires: MM, Lelant, Poisson, 
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Commission de !'a France d'outre-mer. 


—— — 


Séance du vendredi 15 janvier 194, 


Présents. — MM. Ajavon, Boisrond, Charles Brune, Jules Castel- 
jani, Claireaux, Coupigny, Mme Crérmieux, MM. Mamadou la, 
purand-Révile, Fran:eschi, Gondjout, Hassen Gouled, Jacques Gri- 
maidi, Josse, Henri Lafteur, Longuet, Moiais de Narbonne, Arouna 
}juya, Razac, Riviérez, Romani. 

Freusés. — MM. Aubé, Grassard, Malonga, M'Bodje, Plait. 

cumpléants. — MM. Barnon-Darmarzil, Gautier, Symphor, Zaf- 


pi 1hova. 





La commission de la France d'outre-mer a nommé: 
président: M. Lafieur. 
\ice-présidents: MM. Durand-Réviile, 


pi 
secrétaires : MM. Aubé, Claireaux, Arouna N'Joya. 


Jules Castellani, Mamadou 





Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du vendredi 15 janvier 1%4, 


Présents. — MM. Assaillit, Georges Bernard, Raymond Bonnefous, 
Bozzi. Delrieu, Mme. Marcelle Devaud, MM. Fnjalbert, Franck-Chante, 
Jacques Gadoin, 1£0 Ilamon, Lachèvre, de La Gontrie, Lodéon, 
Mahdi Abdallah, Georges Marrane, Léon Muscatelli, Pic, Pidoux de 
La Maduère, Reslat, Marcel Rupied, So:dani, Verdeille. 
Frcusés. — MM. Champeix, Deutschmann, Le Basser, Zussy. 
Délégués. — M. Enjalbert (par M. Schwartz), M. Muscatelli (par 


M. Robert Gravier). 
La commission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
tele et communale, Algérie) a nomme: 
Président: M. Léon Muscalelli. 
Vice-présidents: MM. Verdeille, Franck-Chante. 
Secrélajres: MM. Gauthier, Jacques Gadoin. 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 





Séance du vendredi 15 janvier 1954. 
Présents. — MM. de Bardonnèche, Robert Chevalier, Dassaud, 
Ferhat Marhoun, Gatuing, Giauque, Jézéquel, Le Gros, Gaston Manent, 
de Montullé, Parisot, François Palenôtre, de Pontbriand, Ramampy 
Emile Roux, Ternynck, Djongolo Traore, Michel Yver, 
Suppléants. — MM. Clerc, Morel (Charles). 
Ercusés. — MM. Auberger, Maupoil, Namy, Rotinat, 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires e! 
victimes de la guerre et de l'oppression) & nommé : 

Président: M. Gatuinz. 

Vice-présidents: MM. Radjus, Jézéquel. 

Secrétaires: MM. de Bardonnèche, de Montullé. 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 





Séance du vendredi 15 janvier 1954, 


Présents. — MM. Borgeaud, Brizard, Mme Gilberte Pierre-Brossa- 
ktte, MM. Bruyas, Jacques Debû-Bridel, Ferhat Marhoun, Gaspard, 
Léo Hamon, Lamousse, Emilien Lieutaud, Georges Maure, Zati- 
mañova. 

Æzcusés. — MM. Perrot-Migeon, Ernest Pezet. 





La commission de la presse, de la radjo et du cinéma a nommé: 


Président: M. Emilien Lieutaud. 
Vice-présidents: MM. Gaspard, Bène, 


Commission du sufirage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du vendredi 15 janvier 1954, 
Bozzi, Chaintron, Chamneix, Colonna, 
Gatuinz, Louis Gros, Robert Le 


Présents. — MM. aAssaillit, 
Mme Crémieux, MM. Franck-Chante, 
Guyon, Monichon, de Montlalembert, 
Escusés. — MM. Charles Brune, Gilbert-Jules, Schwartz. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi 15 janvier 194. 
3 Présents. — MM. Abel-Durand, Baralgin, Boudinot, Marcel Bot 
ianzé, Chastel, Dassaud, Mmes Marceïle Devaud, Girault, MM. Hassen 
uouled, Menu, Méric, Minvielle, Reynouard, François Ruin, Sym 
phor, Ternynck, Tharradin, Amédée Valeau, Zafimahova, | 
Suppléant. — M. Gondiout. 
Délégués. — MM Abel-Durand (par M. B. Fo 
langé (par M. Montpied), Chastel (par M, de Chevigny), 


(par Mme Delabie), Ruin (par M. Wach), 


irnier\, Marcel Bone 
Reynouard 


La commission du travail! et de la sécurité sœiale a nominé : 


Président: M, Dassaud. 
Vice-présidents: MM. Tharradin, Reynouard. 
Secrélaires: MM. Menu, Chaslel. 





Commission de comptabilité. 





Séance du vendredi 15 janvier 19%. 


Présents. — MM. Assa it, Brizard, Jacques Gaduin, François Ruin, 
Vanurullen. : 
Suppléant. — M. Reynouard 


La cominission de comptabilité a nommé: 
Président: M. Jacques Gadoin, 
Secrélaire rapporteur: M. Yves Es'ève 


——“— 





Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 


mixte. 


La sous-<ommission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles hationalisées et des suciétés d'é“unvrme 
mixte a nommé: 

Président: M. Pellenc. 

Vice-présidents: MM, Albert Lamarque, Alric, 

Secrélaires: MM. François Patenûtre, Méric. 





Liste des rapporteurs spéciaux de la commission des finances. 





Errata au Journal officiel (partie « Lois et décrets ») du 15 jar 


vier 1%: 
Page 610, 2 colonne, Iépenses civiles, 
Au lieu de: 
Finances: 
L — Services financiers M. Pauly. 
I. — Charges communes: M. Pauly. 


Budget général: 


ME, — pocsséc 
Lire : 
Finances: 
I, — Charges communes: M. Paulv, 
HW, — Services financiers: M, Pauly. 
MR ae ouitss 


Page 611, ire colonne: 
Au lieu de: 
général. 


Dépenses militaires, — Budget 


Section commune: M, Boudet, 


I, — Se 
EP 
Lire : 


Dépenses miliiaires. 
— Ministère de la défense nalionale et des forces armées: 


A. 
I. — Section commune: M, Boudet. 
ET 

B. — France d'outre-mer: M. Bousen. 





Secrétaires: MM. Houcke, Plazanet. 





œ— mes 
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Nominations de membhres de commissions. 


— —— 


COMMISSION DE COONDINATION ET DFE CONTRÔLE CHANGÉ DE SUIVRE L'EXÉ- 
CUTION ET L'APPIICATION DU TRAIIÉ DE COMMUNAUTÉ EUNROPÉENSE Di 
CHANBON ET DE L'ACIFR 


{Résolution du 10 juillet 1952, en application de l'art. 14, $ 3, 
du règlement du Con-eil de la Répub:ique.) 
On! 414 4 17] pour faire parlie de celte commission: 
1o Par la commission des affaires économiques, des douanes et 
des convention filé 14 M\ J jues Gadoin, Naveau : 
20 Par la commission des affaires étrangères: MM. fBialarana, 


Commin, Fialon, saller; 

30 Par la commission de la défense nationale: M. de Mauprou; 
50 Par la commission des finances: MM. Alric, Bonsch, Coudé 
du Fo 

50 Par la wnimission de la production industriéile: MM. Armen- 
gaud, Vanrullen. 


COMMISSION DE COONDNATION CHAPCÉE DE SUIVRE L'ÉLABONATION FT LA 


MISE MN CŒUVRE M DEL XIÈEME PIAN DE MoDENRNISATION ET D EQUIPEMENT 
! 


PRÉVU Pan LE DÉCRET N9 951-1517 DU 11 DÉCEMPRE 1951 
{Résolution du 19 février 1953, en application de l'article 11, $ 8, 
du règlement du Conseil de la République.) 
Ont é14 désignés pour faire partie de cette commission: 
1o Par la commission des af économiques, des douanes et 


de: conventions commerciales: MM. d'Argenlieu, Charles Durand, 
Alexis Jauber:; 

20 Par la commission de l'agr'eu'ture: MM. Capelie, Naveau, 
Restat : 

30 Par la commission des finances: MM. Coudé du Foresto, Pel- 
Jence, saller; 

‘9 Par la commission de la France d'outre-mer: MM, Durand- 
Réville, Grassard, Raza 

59 Par la comimission de la marine et des pêches: MM. Claireaux, 
Roman; 

Go Par lx commission des moyens de communications, des trans- 
ports et du tourisme: MM, Bouquerel, René Dubois; 

7» Par la commission de la production industrielle: MM. Armen- 
gaud, Fousson, Longehambon; 

So Par la commission de la reconstruction: MM. Courroy, Claude 
Leinallre ; 

9% Par la commission du travail et de la sécurité sociale: MM. 
Moutpied, Ruin. 





Nominations de membres de sous-commissione, 


SOUS-COMMISSION CHANGÉE DE SUIVRE FT D'APPRÉCIERN LA GESTION DFS 
ENIREPIUSES INDUSTRIELLES NATIONALISLES ET DES SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE 
MIXIK 

\rt 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
modifié par la loi n° 45-1213 du 3 juiliet 1947.) 





Ont été désignés pour faire partie de celte sous-commission: 

1o Par la commission des affaires économiques: MM. Bardon- 
Dormarzid, Gadoin, Meric, François Patenûtre; 

%0 Par la commission des finances: MM. Aïrice Chapalain, Clavier, 
Coudé du Foresto, Courrière, Lamarque, Litaise, Marrane, Pellene, 
Rogier, aller, Walker; 

go Par la commission de la marine et des pñches: M. Estève; 
ho Par la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme: MM. Pinlon, Boisrond, Kalenzaga; 

5e Par la commission de la production industrielle: MM. Bou&h, 
Alexis Jjaubert, Piales, Vanrullen. 


SOUS COMMISSION CHARGÉE DE SUIVRE ET DR CONTRÔLER D'UNE FAÇON 
PENMANENIE L'EMPLOI DKs CRÉDITS AFFRVÉS À LA DÉFENSE NATIONAIE 
(Art. 71 loi no 47-520 du 21 mars 1947 et art. 11 loi n° 53-72 
du 6 février 1993.) 

Ont été désignés pour faire partie de cette commission: 

1o Par la commission de la défense nationale: MM. Alric, Jutien 
Brunhes, Le Guyon, Maroselli, Pic; 

do Par la commission des finances: MM: Arniengaud, Boudet, 
Bousch, Courrière, Pellenc; ‘ 

3° Par la cominission de la France d'outre-mer: M, Razac, 








es 


Convocations de commissions. 





Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de ce 
dination chargée de suivre l'élaboration et la mise en a 
deuxième plan de modernisation et d'équipement est con 
pour Se conslituer, le mardi 19 janvier 1954, à onze heures luara 
cing (local n° 254;, 


Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de ro 
dination el de contrôle chargé de suivre l’exécution et l'a 
tion du trailé de Comimunauté européenne da charbon et de 
es cons!ilué le mardi 9 février Jo, à - 


} 
{ onvoquee pour se le 


huil heures (tocal ne 201 





Convocations de sous-commissions. 


Conformément à l'article 18 du règlement, la sous-comn Q 
chargée de suivre et de contrôler d’une façon permanente 
de #dits affectés à la défense nationale est convoquée, 
consliluer, le mardi 19 janvier 1954, à l'issue de la sance 


(local de la commission des finances). 


Conformément à l'article 18 du règlement, la sons-comm 1 
Chargée d'émettre un avis sur les faxes parafiscales et de pére 
tion est convoquée, pour se constituer, le mardi 19 janvier 14, 


à onze heures quinze (local de la commission des finances), 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE {9654 





Ordre du jour du mardi 19 janvier 1954, 





A quinze heures trents. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Proclamation du scrutin sur les conclusions de la commis 
sion d'instruction sur l'élection de MM. Bouda et Dède, élus par le 
terriloire de la Haule-Volta. 

2. — Discussion de la proposilion de MM. Boisdon, Jacobson, Lan 
rent-Eynac, Pialoux, Michalet, Schmitt, Theetlen, Peretti, Trois- 
gros, (Cornet et de Gouvon, tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter son Concours à l'érection d'un monument au marécha 
Lyautey à Paris, à l'occasion de son centenaire. (Nos 357, année 
1953 et 7, année 1954 — M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de MM. Georges Riond, Cornet, 
Dardelle, de Gouyon, Loste, Michalet, Roulleaux-Dugage, Schleiter, 
Signorel et des meinbres des groupes des républicains indépendants, 
des paysans indépendants et des indépendants d'union France- 
Aigérie, tendant à inviter le Gouvernement à organiser une journée 
Lyautey à l’ocvasion du centenaire de la naissance du maréchal 
Lyautey. (Nos 369, année 1953 et 10, année 1954. — M. Roulieaux- 
Dugage, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur ia proposition de loi de M. Apithy, 
député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux entreprises 
snétropolitaines qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans 
des activités productives des territoires d'outre-mer. (Nos 190, et 
361, année 195%, — M. Cornet, rapporteur; no 376, année 1953, avis 
de la commission des aflaires économiques. — M. Schmitt, rap- 
porteur.) 

5. — Suite de la discussion de la proposition de M. Raphaël- 
Leygues, des membres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et de M, Gaudart, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l'enseignement de l'école de médecine de Pondi- 
chéry. (Nos 156 et 203, année 1933 et 8, année 1954. — M, Raphaël- 
Levgues, rapporteur; avi: de la commission des affaires sociales, — 
M. N..., rapporteur.) 

6. — Suite de la discussion de la proposilion de Mme Lefaucheux, 
tendant à demander au Gouvernement de la République française 
de reconnaître pour les médecins diplômés d'Elat l'équivalence enWwe 
les diplômes délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer et le 
diplôme de médecine tropicale. (Nes 239 et 375, année 19%3, et ?, 
année 1954. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de M. Randretsa et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à inviter le 
Gouvernement à envisager la création de « grandes foires de l'Union 
française » sous une forme cyclique et dans les principales capi- 
tales des différents Etats et territoires d'outre-mer. (Nos 14 et 361, 
année 1953 — M. Theetten, rapporteur; avis de la commission 
d'infonnalion, — Mme Emilienne Moreau, rapporleur.] 
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Convocations de commissions. La commission du plan, de l'équipement et de ' s 
_—— — si CuUILUrTA le mmercreul 20 janvier 14, à ‘ t es 8 
: (local ne 4 21, e La Boé,ic, à Pa 
ù {1 commission des affaires culturelles et des civilisations d'ontre- * » F «& 
mer se réunira le mardi 19 janvier 1%4, à dix heures trente (local EL — "A nis travaux du F. L D. E S | ue 
L 21, rue La Boélie, à Paris (8°): M. Charlie 
- Rapport de vorage de M. Chaslenet en Indochine. Il Praposilion (ne 117, a! 1952) rt ve À PE 
“ ! » t 1 t 
— Rapport de voyage de Mme Malroux au Soudan. . je! À me s. s er 1ise suile di du 
". — Questions diverses, 
j: pe HH Demande « < d CON A ve s- 
. tisse MP] de éiran£s ’ e e! Notti- 
I mmission des affaires sociales se réunira le mardi 19 janvier 
goss, à neuf heures trente (local ne 51), 21, rue La Boctie, à Paris: n —  Développemet Il r dan la France d' C ICT, + 
; . é : Ex S di M | | 
j — Nominalion de nouveaux rapporleurs pour: : 
jo La proposition (ne 117, année 1949) tendant à inviler le Gou- V. Questions diverses, 
sgerwment à insliluer une commission mixte pour lJelude des mai 
x de vie des populalions des pays d'outre-mer; 
A % La proposition (n° 155, année 19%) tendant à inviter le Gonver- La commission du règlement, de ’ ns et des «a tions con 
ut à inclure parmi les membres du con<eil supérieur du service lilulionnelles se réunira le vendredi 2? janvier 19 \ quinz eures 
al un représentant de l'Assemblée de L'Union française; (local ne 33}, 21, rue La Boélie, à Pa 
La proposition (ne 9%, année 41952) tendant à demande r au L Examen de la proposilion de résoïution (ne 442. ann 102) 
vernement de la République française d'étudier les questions présentée par M. Junillon et tendan: à !: minati nous : finies 
« rapportant au développement matériel et moral des farmilies dans - menission eharnde S'étundier € 4 or *— À. 2 in é- 
es territoires d'outre-mer et les territoires sous tutele el de pro- tibles d = es Téva ' _ 2..h 4 r Le ne es + p- 
: ] prochainement ies mesures nécessaires; dbbsnls Jones Dee ti Des 4 À Ne NS De per 
DENIS 45 OUI Ù 1 { Œ otre-1rié { es 1 { Ü - St) 
jo La proposition (n° 5, année 1953) tendant à demander an Gou- ciés de la République fra use, (Désiznati d'un rappor'eur.) 
ment d'éludier les mesures propres à amorcer une politique : ” 
germent dans la France d'outre-mer en liant la découverte de IT Examen de la pr tion de résoïution (no 498, annrfe 19397) 
= nouvelles ressources à la taxation des boissons nocives pour la santé p'ésen!'ée par M. Pierr: Cornet e endant à m ler \ e 6 du Ca 
d j ique, tant par l'accroissement des droits globaux que par l'impo- réglement de l'Assemblée Jde [1 Ha française. (Dé-ignalion d'un LU 4 
ion particulière et graduée suivant le degré toxique, de chaque räpporieur.) = È 
consommation prise sur les lieux de RU: : JT. — Examen de la pronasilion de résolution {ne 109 année 1932) Se 
se La proposition (n° 27, année 1953) tendant à inviter le Gouver- présentée par M. Pierre Cornet et tendant De à , 24 
nent à définir, à l'occasion de la conférence intlerafricaine du “ ter ES et dE D D , 
. ni D x = De lu réglement de l'Assemblk de 1 Ut 11 aise \ 1x izti i \ dun »., 
vail de Bamako et avant l'exposilion européenne de Strasbourg ranporteur.) ) 
. ai-juin 41933) les condilions socialet, économiques, financières das : LE 
: risant un accroissermnent-de la productivité du travail et du ecapi- IV Désignation des rep'ésentants de 1 ! n À l'in'er- v1 
dans les différentes activités (agriculture, industrie, services) de commission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l’Union », 
l'Union française. française dans la structure de l'L nion. > 
, I, — Nomination de nouveaux rapporteurs pour avis pour: v - Communication d'une lettre dun président de 1 mblée at 
{o La proposition (n° 225, année 1932) tendant à mettre à l'étude rela‘ive à la procédure di scrutin secret prévue aux aliné » et 10 N 
l'institution d'un enseignement de cadres polifiques et sociaux des- de l'article 7 du règ'ement 5 
aux collectivités indigènes et comimunautés rurales des terri- 2 
es d'outre-mer; : 





20 La proposilion (ne 399, année 1952) tendant à inviter le Gon- 
nement à faire entrer FlEnion française (et non pas seulement 


Ê France métropoiilaine) dans le projet d'organisation européenne 
de la santé: : sig INFORMATIONS 


30 La proposition (no 156, année 1959) tendant à inviter le Gon- 
\iement à modifier l'enseignement de l'école de médecine à 
ndichéry. 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


HI, — Echange de vues eur Ja proposition {ne 6, année 19%) 
tendant à inviter le Gouvernement à modifler l'enseignement de 
Jéco'e de médecine de Pondichéry. 





IV. — Questions diverses, . 
PRES 1 Convocations de commissions. 
La commission de la défense de l'Union française se réunira Île Mardi 19 er 1954 
mardi 19 janvier 1954, à onze heures trente (local n° 31), 21, rue 
La Boétie, à Paris: Neuf heures trente. 


Examen d'une demande de voyage de M. Signoret. " : 
COMMISSION COMMUNE CHARGÉE DE L'ÉTUDE DES CONMTIONS D'UTILISATION 


DE NOUS MESSOLIHUCES EN PEIRMOE BHUT 


La commission d'information se réunira le mardi 19 janvier 1954, Ordre du jour. 

à dix heures (local ne 34), 21, rue La Boétie, à Paris: Audition de M. de Me!z, président directeur gén: de 'a ( in ji@- 

L — Examen d'une demande de voyage. 

Il, — Examen du projet de rapport pour avis de Mme Emilienne 
Moreau sur la proposition (ne 15, anne 1953) tendant à inviter le 
Gouvernement à envisager la création de « grandes foires de l'Union 
francaise » sous une forme cyclique et dans les principales capilales 


Neuf heures trente et qualorze heures trente. 


GROUPE PE TRAVAIL POUR L'ÉFUDE DE L'ÉQUIPEMENT DES PONTS MANITIMES 


des différenis Etats et territoires d'outre-mer. LOMNISSION DES TRANSPORTS, DES P. T. T. ET DU TOURISME 
N. PB, — Plusieurs membres de la commission devant assiste à Ordre du jour. 
une autre réunion à dix heures trente, il est rappelé aux comrmnis- Neuf | , EE ee SF ÉD at : 
“aires que la séance de la commission d'informalion commence CRE Audition du président de la chambre de 
à dix heures précises, CHOICE 69 FEU. 
Quatorze heures quarante-c'nq. - Audilion du président de 
l'union des hambres de Commeéerce maritime el di ports fran- 
Culs 
La commission de la légisation se réunira ;:e mercredi M jan- sas 
vicr 1951, à dix heures (local n° %), 21, rue La Boétie, à Paris: Mercredi 2% janvier 1%54. 
L — Examen du rapport de M. Ribéra sur la proposi'ion (n° 2%, Neuf heures quinze et quinze heures trente 
année 199%, tendant à demander au Gouvernement de reviser le ‘ 
s'atut du cidre d'administralion générale de la France d'outre-mer COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P, T. T. ET DU TOURISME 
en le reclassant dans un cadre général analogue à celui des chefs 
de division et allachés de préleslure métropolitains et en espé:ant Ordre du jour. 


son recru‘ement au niveau de l'enseiznement supéricur. Les voies navigables en France 


IL. — Queslions diverses (plan d'études générales), Examen du projet de rapport présenté par M. Jean Goudaert 


cméhhnasts: suile de la discussion). 
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Dix heures et quinze heures. 


GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MÉTHODES D'ANALYSE ET DE MEBULES 
DU TRAVAIL PRATIQUÉES EN FRANCE 


(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


Dix heures trente, — Audilion d'un représentant du centre d'élu- 
des et d'organisation. 

Quinze heures trente, — Audilion de M. le docteur Barlhe, chef 
du département de la médecine du travail, 

Seize heures trente, — Audilion d'un représentant de la socitlé 


française de psychotechnique, 
Quatorze heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDR RELATIVE AU PROJET DE TUNNEH 
SOUS LE MONT-BLANC 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P. T. T. ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 
Discussion générale sur l'orientation à donner au projet de rap- 
! i 
port et désignalion du rapport devant la Commission, 


Quinze heures, 
COMMISSION SPÉCIALE D'ENQUÊTE SUR LA FORMATION DES PRIX 


Ordre du jour. 

Etude de la formation des prix des conserves de poissons: 

Quinze heures quinze, — Audition de M. le président du comité 
central des pêches marilimes et de M, le président de l'union inler- 
fédérale des armateurs à la pêche. 

Seize heures trente, — Audition de M. le président de la fédéra- 
tion nationale des syndicats français de conserves des produils de 
la mer. 

Quinze heures trente, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour, 
Cormmmunication de M. Charvet, 


Jeudi 21 janvier 1954. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE, 


Ordre du jour. 
Incidences du pool vert sur la production agricole des territoires 
extramétropolilains de l'Union française: 
Adoption définitive du projet d'avis présenté par M. Bouruet 
Aubertot, 


COMMISSION DE L'AGRICUITURE 
Neuf heures trente, 
Ordre du jour. 
9 h. 9. Proposition de loi no 110% résentée par M. Guille ten- 
dant à la création de caisses muluelles d'assurances récolles: 
Adoption définitive du projet de rapport et du projet d'avis 
présenté au nom de ls commission par M. Milhau. 
1h. — Formation des cadres et formation des cadres et ingénieurs 
et techniciens de l'agriculture: 
Examen de la note de M. Pasquet 
1! h — Orientation de la production agricole, choix entre une 
politique d'expansion et une politique de stagnation : 
Audition de M. Blondelle, président de la Fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles. 
14 hi. 90. — Orientation de la production agricole: choix entre une 
politique d'expansion el une politique de <lagnalion: 
Audition de M. Houdet, ministre de l'agriculture. 


COMMISSION DE IA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Dix heures. 


Ordre du jour. 
Etude générale de l'insuffisance des statistiques françaises: 
Schéma d'un pré-rapport présenté par M. Mailerre, rapporteur. 
Revenu national: 
Rapport général sur le revenu national: plan du rapport général 
sur le revenu national présenté par M. Sauvy, président de la 


commission; 
Etude de la masse des salaires de 1919 à 1953: exposé de M. Dela- 


marre, rapporteur. 








+0. 





——— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


—————“ 





Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE OMDINAINES 
AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


a 


Résultats concernant la période du 1% au % novembre 1:72 


(Paris et départements.) 








_—_— 
DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Francs. Francs. Francs. a: 

Novernbre 1953......... 6.665.265.30S | 2.060.129.993 | + 4.605.135.275 


Résullats complémen- 
aires concernant les 
périodes antérieures 
(départements) ...... 111.936.020!  151.370.476 | — 39.151.116 

















6.7177.201.3% 1 2.211.500.409 | + 4.565.700.929 
Excédents de dépôts du 1er janvier au 3% novem- si 
Dre 2068... rprass loemhE reasons réaSes 80.321.558.069 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrax REYMOND 








COTE DES CHANGES 


—— 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 












































Deraier- Cours limites | Cours extrêmes 
cours î n £ » 
cite Pays. Dovise Parité pratiquée colés à la Bourse 

æ par la Banque du 

Bourse de France. 15 janv. 1954. 
35005 | États-Unis …... | 1 $ US.A PT. EPP DT =... 
358 00 | Canada ........ 1 $ Can éhbeertE 00 ce des 2 00 ...... 
463 70 lotte Ese Somalis | 100 F Djib RE sde 0 soso Gsis cs Nés ee 

SIN Allemagne occid 100 D Mk | 3433 33 8271... 8396 .. | S3R4 8x2 
699 35 | Belgique ......, 100 F b 700 .. 694 75 705 25 700 GO 700 4 

N06% .. | Danemark ..... 100 c 4 5067 22 5029 25 510% 25 | 5065 .. 5063 
979 45 | Gde-Bretagne .. 4 liv st O0 .. 0726 98735 979 95 970 80 
4805 .. | Norvère ....... 100 : n 1900 1363 59 4937 .. | 4894 .. 4803 .. 

0226 … | Pays-has 100 fi 921052 |9014160 9279 80 | 92% .. M2. 

6756 .. | Suède ......... 100 ce « 6765 625 |6715.. 6316 50 | 6755 50 6754 

BOIS ,. | Suisse ......... 1001 5 3003 93 71914 .. 8064... | 8020 .. ROIR 
1002 50 | Égypte ........ 1 liv ég 1005 01 997 .. 1013 .. 1092 %0 1002 23 

56 45 |itahe .......... 100 lire n6 62? 55 60 56 45 56 45 ....." 

4030 .. | Mexique .--.... 100 pes 4057 95 1025 .. 4090 .. | ...... save € 
1214 50 | Portugal ..-... 100 ec 1217 39 1208 23 1226 50 | 1214... .... .« 
4897 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes “61 11 4824 50 4897 50 | 497 ? sé +0 
117 60 | Yougoslavie ... 100 dia 116 666 11570 11760! 41760 ...... 

Autriche ..... é 100 sch | 1346 13 | 1335 2? 1355 ..® 

Zone C F. A ............. CR SPP SSS 0688 400 FC F A........ 200 

Zone C. F P..........., sensé seente des …. 100FC PF P....... 6% 

États associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 400 piastres.......... 1000 
Comptoirs français dans l'Inde............ sosssssss.e 100 roupies 1. F...... 73% 

(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
2 SEE 1 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHE!IEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





© ——_—— — -——— ——————— ——— — ————— es 
—_—__—_—__—_—_+ 





TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS ALF. NODET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S85.000.(KX) DE FRANCS 
MONTEREAU (SEINE-ET-MARxE£) 

Pezistre du cormmerce: Montercau ne 436. 


Liste numérique des 150 obligations de 2.000 F 4 G 0 1546 
sorties au huitième tirage d'amortissement du 28 novembre 1953. 
126 — 1.037 à 1.029 — 1.190 à 1.212 — 1.303 à 1.485 
Le remboursement de ces 150 obligalions s'effectuera à partir du 
y février 1%3%4, coupons aux {°° février 1%» et échéances posté- 

attachés, à raison de 2.000 F par titre, nets d'impôls, aux 
de la banque Soisson-Maugey, à Sens, et dans ses succur- 
si de Fontainebieau, Monlereau el Auxerre. 
Obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 
Troisieme tirage. Sirième tirage. 
621 à 6% 1.072 et 41.073 
Septième tirage. 
522 — 781 à 7884 — 955 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAIIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, PARIS 


9 


Parts de production Gaz de France (mission 1953). 





Pépartition en 13 séries de chacune 20.966 titres des 260.858 parts de 
production émises en 1953 par Gaz de France, rembourSakles par 
tirages au sort, à raison d'une série au moins chaque année, à par- 
tir du 1e novembre 1959, date du premier remboursement. 




















NUMÉROS NUMEROS 

des séries. et nombre de parts comprises dans chaque sér'e. 
1 CU SR SSSR 21.066 parts. 
2 20.067 à A0.1222........00008 00 00 0 0 0 °° 20.065  — 
3 40.133 à 60.198.......... enssssossoss 20.066  — 
4 00299 à O0. 2............6060000 0 0 20.066  — 
9 + ER PCR 23,066  — 
6 MODE D oo c00s 00 060 .. 20.066 — 
7 120.307 à 440.862... ...cosooccoccce 2.066 — 
8 110.463 à 160.928.,..... sus ssus us «+ 20.06 — 
9 160.529 à 190.594.............. copies 20.06  — 
10 180.59 à 200.660.............. rose « 20.066 — 
11 200.661 à 220.726...........ssvovvte 20.066  — 
12 220.727 à 240.702... soc codés 20.066  — 
13 200,775 À DES... 000 cs. 20.066  — 

PO secs ivous ose ésoséovésses 260.858 parts. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mlle Kohn (Reine), dite Monique Moreau, de nationaïit£ fran- 
{aise, née le 27 mars 1920 à Varsovie (Pologne), demeurant à 
Paris (17e), 7, rue Jean-Leclaire, dépose ure requête auprès du 
Ffarde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
telui de Moreau. 





AVIS D'ADJUDICATIONS 


VILLE D'ALGER 


OFFICE PI BLI D HABITATIONS A LOYER MOIÆRE 


Equipement des cités: Diar-Es-Saada et Diar-El-Mahcoul. 


CONCOURS 


Un concours est ouvert pour la fourniture « \ | les élé- 
melils d'équipernen res 


LOT A. — Equipement des cu 


Vlr ra laitiers r r tir la rAfriolr ' , 
1° Réfrigérateur ur re de réfrigér ] cri ques 
définies au cahier des charges, com l 
mation: 70.000.) de francs 
2: ( uisinières, réchauds: féurniture de cuisinières et r« inds à gaz 
clectr { es su! 11? ral éri tiques ie fi à 1 \hier les 
s, Comprenant 14h) Cuisinières el 9% réchaud Estimo 


I B S taire et robinet 
Fourniture, po et Lra nent des er ml le le } 4 
teis que défis iu hier de: s CoMprehia | in 
[RE »11 mit «n) 
Le dossier du concours pourra, sur leur demande, tre remis aux 
intéressés ou leur Cire adressé, movennant le em t ou l'envoi 
par leurs soins d'une somme de 3.900 F pour chacun des lots A où R. 


Renseignements et demandes au président de Tloffi 
d'H. L. M. de la ville d'Alger, nouvel hôtel de vilk Je élage 
bureau ne 20, 

Date limite d'envoi des pronosilions et des modèles échan n$ : 
ler février 1951, à l'adresse ci-dessous : 

M. le directeur administratif de l'office I L M 
bureau 27, mairie d'A'ger. 

Les plis seront cachetés à la cire et porteront la mention appas 
rente: « Adjudications Diar-Es-Saada, Diar-El-Mahrcoul 

L'ouverture des piis aura lieu le S février 1954, à dix heures, dans 
la salle des commissions du nouvel hôte} dé ville d'A'ger, 








AVIS DIVERS 


=  ——_ —— = —— > —_——— _ D 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'UREGUAY 





Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés), 


à 024.8 


Les coupons à l'échéance du fer janvier 1954 des emprunts l'ruguay 
1905 et 1909 :ur les litres estampillkég pour adhésion à l'offre du 
gouvernement uruguaven, en date du 3 janvier 1939 sont mis en 
payement à Paris, à raison de la contre-valeur en francs francais 
de £. 0. 3. 6., sous déduction de la taxe proportionnelle, 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupon; doivent être déposés aux caisses des établis- 
sement!s suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris: 

Saciélé générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris. 

Les coupons de l'emprunt 1999 peuvent également étre déposés au 
Compioir national d'escomple de laris, 41, rue Bergère, Paris. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 15 août 1201) 


45 décembre 195% Déc'aration à la préfecture de l'Yonne. Société 
amicale des Saipeurs-pompiers de Vincelles. Bul: secours en Cas 
d'accident aux sapeurs-pompiers. siège. social: mairie de Vinceles. 
16 décembre 19359, Déclaration À la sous-préfecture de Gourdon. Asso- 
clation üa parents d'élèves des écoles pubiiques de Vayrac. hBuil: 
rayonnement des œuvres de l'école laïque. Siège social: école 
publique de garçons de Vayrac. 





46 décembre 19%, Déclaration à la préfecture de palice. Union pour 


le saiut de la nation. Bui: recherche et réalisation du regroupement 
des Francais en vue de promouvoir une nouvelle politique sociale, 


nationale européenne. Siège social: 2 bis, rue de La Baume, Paris. 


45 décembre 195% Déclaration à la préfecture de police. Cercle de 
la ligne française. But: défense et illustration de l'art vivant et du 
goût francais et prolection de toutes les pro'essions et personnes 
qui participent à leur expression. Siège social: 82, rue Charles-Laffitte, 
Neuii!y-sur-Scine, 





47 décembre 1933. Déclaration à la préfecture de la Marne. Société 
amicale des sapeurs-pOmpiers de Chepp£©s-la-Prairie. But: perlection- 
nement de l'instrucluion du corps. Siège social: mairie de Cheppes. 





9% décembre 1953 Déclaralion à la préfecture d'Alger. Conseil de 
parents d'élèves de l'école de filles et cours comp'émeniaires de 
l'avenue Dujonchay, Alger, But: défense des intérets matériels et 
moraux de l'école publique. Siège social: école de fliles de l'avenue 
Dujonchay, Alger. 





23 décembre 1953 Déclaration à la préfecture de police. Union des 
castors S. NM. C. F. de Paris-Mord, But: construction de logerments 
familiaux. Siège social: 189, rue de Bercy, Paris. 





93 décembre 193, Déclaration à la sous-pré'ecture de Mayenne, Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Ellier-du-Maine. But: organi- 
salion, fonctionnement inalériel, rémunération des maitres des écoles 
privées ct spécialement de l'école Sainte-Thérèse. Siège social: salle 
paroissia’e, Saint-Ellier-du-Maine. 





% décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée do filles de Saint-Ellier- 
du-Maine. But: grouper les parents ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école; toutes activités susceptib'es d'apporter un soutien 
À l'école; entente avec toutes associations semblables. Siège social: 
salle paroissiale, Saint-Ellier-du-Maine, 





9% décembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. La 
Tempérance. But: organiser un cercle de réunion entre ses membres 
en vue de la pralique de divers jeux et la consommation de bois- 
sons. Siège social: salle du cercle, bourg de Saint-Lézin, 





%9 décembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Asso- 
ciation des mamans et des amis de l’école maternelle. But: améliorer 
le confort de l'école; resserrer les liens de solidarité entre les 
mamans et les maitresses. Siège social: école maternelle, Nyons. 





30 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Char- 
triers de la légitimité. But: recherche, “lude, diffusion et conserva- 
tion de tous documents relatifs à la légitimité. Siège social: 28, rue 
serpente, Paris. 





30 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Médersat 
El Mouhajirrine. But: enseigner tant aux adultes qu'aux enfants des 
deux sexes Ja langue arabe, les sciences et la langue française. Siège 
social: fraction des Ghouazi, commune de Sidi-Mouséa, 


%M décembre 1953, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Les 
Bleus du tréteau. But:  w du théâtre amateur. Siège social: 
chez M. Darcy (Pierre), 43, route d'Avignon, à Sorgues. 








& décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. La pluie 
artificielle. But: recherche et expérimentation en pluie artificiel- 
lement provoquée, lutte contre la grêle et le brouillard. Siège 
soclal: Au Cadran, 84, boulevard de Magenta, Paris. 





31 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Association d'éducation et d'assisiance populaire de Roche. But: 
éducation populaire, œuvres culturelles, entr'aide, assistance. Siège 
social: presbytère, Roche, 


Paris. 





. eu . Se. 
4 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme Comi 
des sports d'hiver de la Bourboule. Bul: assurer la direction ïté 
sports d'hiver dans la conunune de la Bourboule. Siège socia:: hi 
de ville, la Bourboule. "el 





 — 


4 janvier 195. Déclaration à la préfecture d'Eure-e!-Loir. Sociét 
de chasse de Bois-Saint-Ma:tin, commune de Boncé. Bul: sy14 _ 
les propriétaires, cultivateurs et habilants de Bois-Saint-Martir 
vue de l'organisation de la chasse et la protection des prop: étés 
el récolles, Siège social: chez M, Maisons, Bois-Saint-Martin. ; , 


G janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Moto-Cluh 
de Sucy. But: effectuer des promenades et des excursions en groupe 
Siège social: 53, rue de Coulanges, à Sucy-en-Brie. AE 


6 janvier 1954. Déclar#tion à la préfecture d'Alger. Amicale snortive 
des charbons Durand. But: pralique des sports. Siège social: 2 bin 
levard Baudin, Alger. ; 


8 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Club Amis 
Pany, ciub des amis de la gare de Pantin-Noisy. But: dévelopier 
parmi ses membres partlicipan!s l'esprit de camaraderie et de 
relations culturelles en dehors de leurs activités professionnelles 
Siège social: gare de Pantin. ü 





8 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
boue du canal, But: encourager la pratique du sport boule. Sit.g 
social: 7, boulevard de la Liberté, Roanne. 


8 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève, Cercle des 
Amis du cyclisme, Bul: aide financière aux cyclistes de la socict 
Siège social: café du Nord, Bousquet-d'Orb. 


8 janvier 1954, Déclaration à la préfecture d'Angers. dudo-Clu 
d'Anjou, But: pratique du judo et éducation physique. Siège social: 
4, rue Rangeard, Angers, 


11 janvier 195% Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Association pour la défense et l'extension de la culture. But: défene 
et extension de la cullure sous toutes ses formes, Siège social: 
villa Saint-Thys, chemin de la Valbarelle, Marseille. 

12 janvier 195%, Déclaralion à la préfecture de police. dazz-Union, 
But: sauvegarder les intérêts moraux el artistiques du jazz moderne, 
conternporain et à venir, Siège social: 10, rue Cauchois, Paris. 





MODIFICATIONS 





9 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Le Folklore 
du Massif-Central transière son siège social du 92, boulevard de 
Magenta, Paris, au 68, avenue Félix-Faure, Paris. 


21 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
cycliste bellevilloise transfère son sitge social du 183, rue de la 
Villetie, au 18, rue du Docteur-Potin, Paris, 





15 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'intérêt local Villiers-Greffulhe-Neuilly-Levallois-Perret transfère :0n 
siège social du café Jallin, 3, place Villiers, à Levallois-Perret, au 
café Péneloux, 44, boulevard du Château, Neuilly-sur-Seine. 





23 décembre 1953. Déclarat:on à la préfecture de police. L'Association 
des amis des foyers artistiques et musées pour la jeunesse change 
son titre qui devient: Association des amis du musée pédagogique 
et foyers artistiques pour la jeunesse. Siège social: 29, rue d'Uimn, 





31 décembre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. La 
Moto-Club jurassien (section de Iwle) change son titre qui devient: 
Moto-Club dolois, Siège social: 10, rue du Collège, Dole, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





24 novembre 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 28 décembre 19%) 

ent des sociétés indépendantes d'élevage et d'’avicul- 
ture polonaise en France. But: encourager l'élevage des animaux 
de basse-cour et défendre les intérêts de ses adhérents. Siège social: 
bar Polski, impasse Duquesne, Bruay-en-Artois. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 












